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RAPPORT DU GROUPE AD HOC SUR LE BIEN-ÊTRE DES VOLAILLES 
AYANT ŒUVRE SELON UN PROCESSUS DE CONSULTATION ÉLECTRONIQUE 

Paris, janvier – mai 2009 

_______ 

En réponse aux recommandations formulées durant la réunion de juin 2008 du Groupe de travail sur le bien-être animal 
dont les membres s’étaient réunis en juin 2008, le siège de l’OIE a mis en place un processus de consultations 
électroniques. Ces consultations auxquelles a été convié à prendre part un groupe d’experts, ont été organisées dans 
l’objectif de réviser les lignes directrices existantes de l’OIE sur l’abattage, sur la mise à mort à des fins sanitaires et sur  
le transport des volailles. L’extrait du rapport de la réunion du Groupe de travail précité formulant des 
recommandations est présenté en annexe I. 

Les consultations ont eu lieu de janvier à mai 2009 et ont porté sur l’étude des chapitres pertinents du Code sanitaire de 
l’OIE sur les animaux terrestres ayant trait au bien-être animal. Les travaux du Groupe ont été accomplis à l’occasion 
de deux séries de consultations électroniques et se sont soldés par une téléconférence qui a eu lieu le 18 mai 2009. La 
liste des membres du Groupe ad hoc est présentée en annexe II. 

La version amendée des chapitres relatifs au bien-être animal est présentée en annexe III. 

 

.../ Annexes 
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2.5. Examen des lignes directrices existantes de l'OIE concernant l'élimination, l'abattage et le transport de 
la volaille.  

Le Dr. Wilkins présente un document contenant une analyse des lacunes. Il est nécessaire de mettre à jour les 
lignes directrices existantes sur le transport, l'élimination et l'abattage de la volaille pour lutter contre les 
maladies. En conclusion plusieurs aspects doivent être examinés.  

Le professeur Fraser recommande la révision des sections consacrées à l'analyse des méthodes 
d'assommement et des questions de bientraitance animale qui y sont liées, y compris les conséquences de la 
saignée sur le bien-être des animaux. 

Il est convenu de demander l'avis d'experts internationaux reconnus sur ces questions, avec des commentaires 
scientifiques sur les techniques de dépopulation faisant appel à l'usage de mousses.  Il est ensuite convenu 
que les Drs Wilkins et Fraser  proposeront des experts qualifiés au Bureau Central. Le Bureau Central 
coordonnera par la suite les consultations par voie électronique. 
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RAPPORT DU GROUPE AD HOC SUR LE BIEN-ÊTRE DES VOLAILLES 
AYANT ŒUVRE SELON UN PROCESSUS DE CONSULTATION ÉLECTRONIQUE 

Paris, janvier – mai 2009 

_______ 

Liste des participants 
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C H A P I T R E  7 . 3 .  
 

T R A N S P O R T  D E S  A N I M A U X  P A R  V O I E  T E R R E S T R E  

Préambule : les présentes recommandations s’appliquent aux animaux domestiques vivants appartenant aux 
catégories suivantes : bovins, buffles, chameaux, ovins, caprins, porcins, volailles et équidés. Elles peuvent 
également s'appliquer à d'autres catégories d'animaux (cervidés, autres camélidés et ratites). Les animaux sauvages 
et ceux semi-domestiqués sont susceptibles de nécessiter des conditions distinctes. 

Article 7.3.1. 

La durée du transport doit être réduite au minimum. 

Article 7.3.2. 

1. Comportement des animaux 

Les préposés aux animaux doivent avoir l’expérience et les compétences nécessaires pour manipuler et 
déplacer des animaux d’élevage, comprendre leurs modes de comportement ainsi que les principes 
nécessaires à l’accomplissement des tâches requises. 

Le comportement des animaux considérés individuellement ou des groupes d’animaux varie selon la race, le 
sexe, le tempérament et l’âge, et selon la manière dont ils ont été élevés et manipulés. Malgré ces différences, 
les schémas comportementaux décrits ci-après doivent être pris en considération lors des opérations de 
manipulation et de déplacement des animaux, car ils sont toujours plus ou moins présents chez les animaux 
domestiques. 

La plupart des animaux d’élevage sont regroupés en troupeaux détenus en groupe et suivent instinctivement 
un animal dominant. 

Les animaux susceptibles de se blesser mutuellement en situation de groupe doivent être isolés. 

La conception des installations de chargement et de déchargement ainsi que celle des navires et des conteneurs 
doivent tenir compte du fait que certains animaux expriment le désir de contrôler l’espace dont ils disposent. 

Les animaux domestiques risquent de vouloir fuir si une personne s’approche d’eux sans respecter une 
certaine distance. Cette distance critique, qui détermine la zone de fuite, varie selon les espèces et les 
individus au sein d’une même espèce, et dépend de l’existence d’un contact antérieur avec l’homme. Les 
animaux qui sont élevés à proximité immédiate de l’homme (apprivoisés) ont une zone de fuite restreinte, 
tandis que ceux élevés en plein air ou dans le cadre d’un système extensif peuvent avoir des zones de fuite 
variant d’un à plusieurs mètres. Les préposés aux animaux doivent éviter toute intrusion soudaine dans cette 
zone de fuite, ce qui serait susceptible d’engendrer une réaction de panique, d'induire un comportement 
d’agression ou une tentative d’évasion et de compromettre le bien-être des animaux. 

Les préposés aux animaux doivent utiliser le point d’équilibre situé au niveau de l’épaule de l’animal pour le 
faire bouger, en se plaçant derrière ce point pour le faire avancer et devant pour le faire reculer. 

Les animaux domestiques possèdent un angle de vision large, mais ont une vision binoculaire frontale limitée 
et une mauvaise perception de la profondeur. En d’autres termes, ils peuvent détecter des objets et 
mouvements situés à côté d’eux ou derrière eux, mais ne peuvent apprécier les distances qu’immédiatement 
devant eux. 

Bien qu’ils possèdent un odorat extrêmement sensible, la plupart des animaux domestiques peuvent réagir 
différemment aux odeurs perçues au cours du transport. Les odeurs qui engendrent des réactions négatives 
doivent être prises en considération lors de la manipulation des animaux. 
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Les animaux domestiques peuvent entendre une gamme de fréquences plus large que l’homme et sont plus 
sensibles aux fréquences élevées. Ils ont tendance à être effrayés par les bruits forts et constants, de même 
que par les bruits soudains, qui peuvent engendrer une réaction de panique. Il convient de tenir compte de 
cette sensibilité aux bruits lors du maniement des animaux. 

Exemple de zone de fuite (bovins) 

 blind spot shaded 
grey 

tache aveugle (représentée en grisé)
 

edge of flight zone limite de la zone de fuite 

A position de l'opérateur pour arrêter 
l'animal 

B position de l'opérateur pour faire bouger 
l'animal 

point of balance point d'équilibre  
 

Schéma de déplacement pour faire avancer des bovins 

 return path leaving 
flight zone 

retour en quittant la zone de fuite
 

path to move animal 
forward 

sens de déplacement pour faire 
avancer l'animal 

restrainer restrainer (système de contention) 

point of balance point d'équilibre 

return path leaving 
flight zone 

retour en quittant la zone de fuite
  

2. Identification et suppression des distractions 

La conception des nouvelles installations de chargement et de déchargement ou la modification des installations 
existantes doivent viser à réduire au minimum les causes potentielles de distraction qui peuvent conduire les 
animaux à s’arrêter en phase d’approche, à s’immobiliser brusquement ou à se retourner. Figurent ci-dessous 
quelques exemples de distractions communément rencontrées et méthodes de suppression : 

a) reflets sur des métaux brillants ou des sols humides : déplacer une lampe ou changer le mode 
d’éclairage ; 

b) entrées sombres : installer un éclairage indirect n’éblouissant pas les animaux en phase d’approche ; 

c) déplacements de personnes ou d’équipements abordant de face les animaux : mettre en place des 
protections latérales solides le long des rampes ou des couloirs ou poser des écrans ; 

d) passages sans issue : à éviter dans la mesure du possible en prévoyant des passages en courbe ou en 
créant des passages illusoires ; 
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e) chaînes ou tout autre objet pendant au-dessus des rampes ou sur les barrières : à retirer ; 
f) sols irréguliers ou déclivité soudaine : éviter les sols à surface inégale ou installer un faux plancher 

solide pour donner une illusion de continuité et de solidité du sol ; 
g) bruits de sifflement émis par l’équipement pneumatique : installer des silencieux ou utiliser un 

équipement hydraulique ou évacuer la vapeur à haute pression vers l’extérieur à l’aide d’un tuyau 
flexible ; 

h) bruits des pièces métalliques : équiper les barrières et les autres dispositifs de tampons en caoutchouc 
pour réduire les chocs métalliques ; 

i) courants d’air des ventilateurs ou des rideaux d’air dirigés vers la face des animaux : rediriger la sortie 
d’air ou repositionner le matériel. 

Article 7.3.3. 

Responsabilités 
Lorsque le choix du transport d’animaux par voie terrestre est arrêté, le respect des conditions de bien-être des 
animaux tout au long du voyage est un objectif d'importance primordiale et relève d’une responsabilité partagée de 
toutes les personnes prenant part à l’opération. Les attributions de toutes les personnes impliquées sont définies 
en détail dans le présent article. 
Les attributions de chaque personne exerçant des responsabilités sont définies ci-dessous : 
1. Les propriétaires et les détenteurs d'animaux doivent assumer entre autres les responsabilités suivantes : 

a) responsabilité de veiller à l’état sanitaire général des animaux, de leur assurer des conditions générales de 
bien-être satisfaisantes et de veiller à leur aptitude à entreprendre un voyage ; 

b) responsabilité de veiller au respect des exigences imposées en matière de certification vétérinaire ou de 
tout autre type de certification ; 

c) responsabilité d’assurer la présence, au cours du voyage, d’un préposé aux animaux compétent pour manier 
l’espèce à transporter et habilité à réagir rapidement aux événements fortuits ; s’il s’agit d’un transport 
par camion individuel, le chauffeur est susceptible d’exercer les fonctions de préposé aux animaux ; 

d) responsabilité d’assurer la présence d’un nombre suffisant de préposés aux animaux qui exécuteront les 
opérations de chargement et de déchargement ; 

e) responsabilité de veiller à ce que les équipements et l’assistance vétérinaire adaptés à l’espèce à 
transporter et au voyage à entreprendre soient fournis. 

2. Les agents commerciaux ou ceux chargés de la vente ou de l’achat doivent assumer entre autres les 
responsabilités suivantes : 
a) responsabilité de sélectionner des animaux aptes à voyager ; 
b) responsabilité de prévoir, aux lieux de départ et de destination, la mise à disposition d'installations 

appropriées pour exécuter les opérations de rassemblement, de chargement, de transport, de déchargement 
et de contention des animaux (y compris les escales aux points d'arrêt tout au long du voyage), ainsi que 
pour répondre aux situations d'urgence. 

3. Les préposés aux animaux sont responsables de la manipulation des animaux et de leur traitement avec 
ménagement, notamment pendant les opérations de chargement et de déchargement, et se doivent de tenir un 
carnet de route. Pour assumer ces responsabilités, ils doivent être habilités à réagir rapidement aux 
événements fortuits. Le conducteur sera amené à prendre en charge les fonctions de préposé aux animaux en 
l'absence de celui-ci. 

4. Les compagnies de transport, les propriétaires de véhicules et les chauffeurs sont responsables de la 
planification du voyage afin de traiter les animaux avec ménagement, et doivent assumer entre autres les 
responsabilités suivantes : 
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a) responsabilité de choisir des véhicules adaptés aux espèces à transporter et au voyage à entreprendre ; 

b) responsabilité de prévoir la présence d’un personnel compétent pour exécuter les opérations de 
chargement et de déchargement des animaux ; 

c) responsabilité d’attester la compétence du chauffeur en matière de bien-être animal au cas où la présence 
d’un préposé aux animaux n’est pas prévue ; 

d) responsabilité d’élaborer et de mettre à jour en permanence des plans d’urgence (conditions climatiques 
défavorables) et de réduire au minimum le stress infligé aux animaux par le transport ; 

e) responsabilité d'élaborer un plan de voyage comprenant un plan de chargement, la durée du voyage, 
l’itinéraire et la localisation des lieux de repos ; 

f) responsabilité de veiller au bon déroulement de l’opération de chargement dans le véhicule des seuls 
animaux aptes à voyager, de procéder à leur inspection au cours du voyage et de fournir des réponses 
adaptées aux événements fortuits. Si leur aptitude prête au doute, les animaux doivent être soumis à un 
examen pratiqué par un vétérinaire conformément au point 3a) de l’article 7.3.7. ; 

g) responsabilité d’assurer des conditions de bien-être satisfaisantes aux animaux au cours de leur transport. 
5. Les exploitations des installations situées aux lieux de départ et de destination, ainsi qu'aux points d'arrêt, 

doivent assumer entre autres les responsabilités suivantes : 
a) responsabilité de fournir des locaux spécialement aménagés pour les opérations de chargement et de 

déchargement ainsi que pour l'hébergement des animaux dans des conditions de sécurité satisfaisantes, 
d'assurer leur alimentation et leur abreuvement en cas de besoin et de leur fournir un abri pour les 
protéger contre les intempéries jusqu'au prochain transfert, leur vente ou toute autre destination 
ultérieure (élevage et abattage y compris) ; 

b) responsabilité de prévoir la présence d'un nombre suffisant de préposés aux animaux capables d’exécuter 
les opérations de chargement, de déchargement, de transfert et de détention des animaux de manière à 
réduire au minimum les réactions de stress et le risque de blessures ; le conducteur sera amené à 
prendre en charge les fonctions de préposé aux animaux en l'absence de celui-ci ; 

c) responsabilité de réduire au minimum les possibilités de transmission de maladies ; 
d) responsabilité de prévoir un local approprié et, si nécessaire, de l'eau et des aliments ; 
e) responsabilité de prévoir des installations appropriées pour gérer les situations d’urgence ; 
f) responsabilité de fournir des locaux pour assurer le nettoyage et la désinfection des véhicules à l’issue de 

l'opération de déchargement ; 
g) responsabilité de prévoir des installations et la présence d’un personnel capable de mettre à mort des 

animaux dans des conditions décentes lorsque les circonstances l’exigent ; 
h) responsabilité de prévoir des temps de repos appropriés et des périodes d'attente minimales lors des 

arrêts. 
6. L’Autorité compétente doit assumer entre autres les responsabilités suivantes : 

a) responsabilité de fixer des normes minimales pour assurer le bien-être des animaux incluant des 
obligations d’inspection avant, pendant et après leur acheminement, la définition de l’aptitude au voyage, 
les modalités de délivrance des certificats et la tenue adéquate des registres ; 

b) responsabilité de fixer des normes relatives aux installations, conteneurs et véhicules servant au transport 
d'animaux ; 

c) responsabilité de fixer des normes d'habilitation applicables aux préposés aux animaux, chauffeurs et 
gestionnaires d’installations sur des aspects particuliers du bien-être animal ; 

d) responsabilité de vérifier la sensibilisation et la formation des préposés aux animaux, chauffeurs et 
exploitations d’installations sur des aspects particuliers du bien-être animal ; 
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e) responsabilité d'appliquer les normes, grâce à l’accréditation d’autres organisations ou grâce à la 
collaboration avec ces dernières ;  

f) responsabilité de contrôler et d'évaluer l’efficacité des normes sanitaires et autres aspects du bien-être 
animal ; 

g) responsabilité de contrôler l'emploi des médicaments vétérinaires et d'en envisager les effets ; 

h) responsabilité d’accorder la priorité aux chargements d’animaux aux frontières pour en faciliter le 
franchissement en évitant les délais inutiles. 

7. Toutes les personnes prenant part aux opérations de transport d’animaux, ainsi qu’aux procédures de 
manipulation connexes, y compris les vétérinaires, doivent recevoir une formation appropriée et avoir les 
compétences nécessaires pour assumer leurs responsabilités. 

8. L’Autorité compétente du pays réceptionnaire doit rendre compte à l’Autorité compétente du pays expéditeur des 
problèmes significatifs liés au bien-être des animaux ayant surgi durant le voyage. 

Article 7.3.4. 

Compétences  

1. Toute personne responsable d’animaux au cours d'un voyage doit avoir les compétences nécessaires pour 
assumer les responsabilités énoncées à l'article 7.3.3. Ces compétences peuvent avoir été acquises dans le 
cadre d’une formation formelle ou de l'expérience pratique, ou dans le cadre des deux. 

2. L'évaluation des compétences des préposés aux animaux doit au moins porter sur leurs connaissances 
professionnelles, et leur capacité à les mettre en pratique, dans les domaines suivants : 

a) planification d’un voyage, y compris l'évaluation de l’adéquation de l'espace alloué aux animaux à 
transporter, et des besoins à couvrir en matière de nourriture, d’eau et de ventilation ; 

b) obligations envers les animaux durant le voyage, y compris lors des opérations de chargement et de 
déchargement ; 

c) sources de conseils et d’assistance ; 

d) comportement des animaux, signes généraux de maladie et indicateurs de dégradation du bien-être, tels 
que stress, douleur et fatigue, et moyens de les atténuer ; 

e) appréciation de l’aptitude des animaux à voyager ; si leur aptitude prête au doute, les animaux doivent 
être soumis à un examen pratiqué par un vétérinaire ; 

f) autorités compétentes et réglementations relatives au transport applicables, et exigences en matière de 
documentation connexe ; 

g) procédures générales de prophylaxie (sans omettre le nettoyage et la désinfection) ; 

h) méthodes appropriées de manipulation des animaux au cours du transport et opérations annexes de 
rassemblement, de chargement et de déchargement  ; 

i) méthodes d’inspection des animaux, maîtrise des événements fréquents au cours des transports 
(conditions météorologiques défavorables) et réponses aux situations d’urgence (y compris la mise à 
mort dans des conditions décentes) ; 

j) aspects pratiques de la manipulation et du traitement adaptés à l’espèce et à l’âge concernés, y compris 
la fourniture d'eau ou d'aliments et l'inspection, et 

k) tenue d’un carnet de route et autres registres. 
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Article 7.3.5. 

Planification du voyage 

1. Dispositions générales 

a) Une planification adaptée est un élément-clé des conditions de bien-être des animaux pendant un voyage. 

b) Avant le début du voyage, il convient de prévoir les éléments suivants : 

i) la préparation des animaux au voyage prévu ; 

ii) le choix de la voie routière ou ferroviaire (navires ou conteneurs transportés sur des navires 
transbordeurs) ; 

iii) la nature et la durée du voyage prévu ; 

iv) la conception et l’entretien du véhicule ou du conteneur, y compris les navires transbordeurs ; 

v) la documentation requise ; 

vi) l’espace alloué ; 

vii) les périodes de repos, d’alimentation et d'abreuvement ;  

viii) l’observation des animaux durant le trajet ; 

ix) la prophylaxie ; 

xi) les procédures prévues en cas d’urgence ; 

xii) la prévision des conditions météorologiques (le transport sous certaines conditions de chaleur ou 
de grand froid est à éviter durant certaines périodes de la journée) ; 

xiii) la période de transfert entre deux modes de transport, et 

xiv) la période d’attente aux frontières et aux postes d’inspection. 

c) Les réglementations relatives aux chauffeurs (celles régissant, par exemple, les périodes maximales de 
conduite) doivent comporter des dispositions relatives au bien-être animal chaque fois que possible. 

2. Préparation des animaux au voyage 

a) Il convient de prévoir une période d’adaptation suffisante si les animaux doivent être soumis à un 
nouveau régime alimentaire ou à des modes inhabituels de distribution d’eau durant le transport. Il est 
essentiel pour l'ensemble des animaux que les temps de repos soient d'une durée suffisante durant les 
longs trajets pour leur permettre de satisfaire leurs besoins en aliments et en eau. Il peut s’avérer 
judicieux d’envisager une courte période de privation alimentaire adaptée à l’espèce transportée 
préalablement au chargement. 

b) Il est probable que les animaux qui sont plus habitués au contact avec l’homme et aux conditions de 
manipulation seront moins craintifs lors des opérations de chargement et de transport. Les animaux 
doivent être manipulés et chargés par les préposés aux animaux de manière à réduire la réaction de peur 
envers l’homme et à les rendre plus approchables. 

c) Durant le transport, il convient de ne pas administrer systématiquement aux animaux des médicaments 
modifiant leur comportement (des tranquillisants, par exemple) ou tout autre médicament. Ce type de 
médicaments doit être utilisé seulement lorsqu’un animal présente un problème particulier et, dans ce 
cas, seul un vétérinaire ou tout autre personne ayant reçu d’un vétérinaire des instructions appropriées 
quant à leur utilisation, est habilité à les administrer. 
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3. Nature et durée du voyage 

La durée maximale d’un voyage doit être fixée en tenant compte de facteurs tels que : 

a) capacité des animaux à affronter le stress infligé par le transport (animaux très jeunes ou animaux âgés ou 
encore animaux en lactation ou gravides) ; 

b) expérience antérieure du transport des animaux ; 

c) état probable de fatigue des animaux ; 

d) besoin d’une attention particulière ; 

e) besoins en nourriture et en eau ; 

f) sensibilité accrue aux risques de blessure ou de maladie ; 

g) espace alloué à chaque animal transporté, conception des véhicules, état des routes et qualité de la conduite ; 

h) conditions météorologiques ; 

i) type de véhicule utilisé, état des terrains traversés, nature du revêtement et qualité de la route, aptitude et 
expérience du chauffeur. 

4. Conception et entretien des véhicules et des conteneurs 

a) Les véhicules et conteneurs utilisés pour le transport d’animaux par voie terrestre doivent être conçus, 
construits et aménagés en rapport avec l’espèce, la taille et le poids des animaux à transporter. Il 
convient de veiller tout particulièrement à ce que les animaux ne puissent pas se blesser, en utilisant des 
attaches lisses et solides exemptes de protubérances. Il est impératif de prendre les mesures qui 
s'imposent pour éviter que les chauffeurs et les préposés aux animaux se blessent pendant qu'ils 
s'acquittent de leurs fonctions. 

b) La conception des véhicules et conteneurs doit prévoir des structures propres à assurer la protection contre 
des conditions météorologiques défavorables et à réduire au minimum les possibilités d'évasion des 
animaux. 

c) Pour réduire au minimum la probabilité de propagation des maladies infectieuses durant le transport, les 
véhicules et conteneurs doivent être conçus de manière à faciliter les opérations de nettoyage et de 
désinfection minutieuses et à empêcher toute fuite de matières fécales et d’urine pendant le voyage. 

d) Les parties mécaniques et la structure des véhicules et conteneurs doivent être maintenues en bon état de 
fonctionnement. 

e) Les véhicules et conteneurs doivent être pourvus de systèmes adaptés de ventilation réglables pour 
compenser les variations climatiques rencontrées et répondre aux besoins de thermorégulation de 
l’espèce animale transportée ; le système de ventilation (naturel ou mécanique) doit pouvoir 
fonctionner même lorsque le véhicule est à l’arrêt, et le flux d’air doit être ajustable. 

f) Les véhicules doivent être conçus de manière à ce que l’urine ou les matières fécales des animaux placés 
aux étages supérieurs ne puissent pas s’infiltrer aux étages inférieurs et ni souiller les animaux, ainsi que 
leurs aliments ou et leur eau mis à disposition. Cette précaution ne s’applique pas aux volailles qui sont 
généralement transportées dans des cages en plastique conçues pour laisser passer l’air dans toutes les 
directions et améliorer la ventilation. 

g) Lorsqu'ils sont transportés à bord de navires transbordeurs, les véhicules doivent être pourvus de solides 
systèmes d'arrimage. 

h) Les véhicules doivent être pourvus de systèmes permettant, si nécessaire, de distribuer de l'eau ou des 
aliments lorsque le véhicule est en mouvement. 
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i) Une litière adéquate devra si nécessaire être répandue sur le sol du véhicule pour absorber l’urine et les 
matières fécales, empêcher les animaux de glisser et les protéger (en particulier les jeunes) contre la 
dureté ou les aspérités du revêtement du sol ou des conditions météorologiques défavorables. 

5. Dispositions spécifiques au transport dans des véhicules (routiers et ferroviaires) placés sur des navires 
transbordeurs ou aux conteneurs  

a) Les véhicules et conteneurs doivent être équipés d’un nombre suffisant de points d’ancrage correctement 
conçus, positionnés et maintenus pour les arrimer à la structure du navire dans des conditions de 
sécurité satisfaisantes. 

b) Les véhicules et conteneurs doivent être bien arrimés à bord avant d’entreprendre la traversée de manière à 
prévenir les déplacements causés par les mouvements du navire. 

c) Les navires transbordeurs doivent être pourvus de systèmes adaptés de ventilation pour compenser les 
variations climatiques rencontrées et pour répondre aux besoins de thermorégulation de l’espèce 
animale transportée, en particulier lorsque les animaux sont transportés dans des véhicules ou conteneurs 
secondaires sur des ponts fermés. 

6. Espace alloué 

a) Avant d’exécuter l’opération de chargement, il convient de déterminer le nombre d’animaux à transporter 
dans un véhicule ou conteneur et de localiser leur futur emplacement dans les différents compartiments. 

b) L'espace devant être alloué à chaque animal dans un véhicule ou conteneur dépend de la position que 
doivent adopter les animaux (position couchée pour les porcs, les camélidés et les volailles par exemple, 
ou position debout pour les chevaux par exemple). Les animaux qui nécessitent une position couchée 
restent généralement debout lors du premier chargement ou lorsque le véhicule est conduit avec trop de 
mouvements latéraux ou de brusques freinages. 

c) Lorsqu'ils se couchent, les animaux doivent tous pouvoir adopter une position normale de repos, ce qui 
leur permettra de ne pas être entassés les uns sur les autres et d'assurer une bonne thermorégulation. 

d) Lorsqu'ils sont en position debout, les animaux doivent disposer d’un espace suffisant pour pouvoir 
maintenir leur équilibre en rapport avec les conditions climatiques rencontrées et leur espèce 
d’appartenance. 

e) L'espace nécessaire (y compris la hauteur sous plafond) est fixé en prenant en considération l'espèce 
animale à transporter et doit permettre aux animaux de demeurer dans leur position debout naturelle 
lors du transport (y compris pendant les opérations de chargement et de déchargement) sans rentrer en 
contact avec le toit ou le pont supérieur du véhicule. La hauteur sous plafond doit être suffisante pour 
permettre à l’air de circuler au dessus des animaux. Ces conditions ne s’appliquent pas normalement aux 
volailles. Cependant, en climat tropical ou subtropical, une hauteur sous plafond suffisante permet le 
refroidissement de la tête des animaux. 

f) Il convient de calculer l’espace alloué à chaque animal à partir des données chiffrées fournies dans les 
documents nationaux ou internationaux pertinents. Le nombre et la dimension des compartiments mis 
à disposition dans le véhicule doivent être variables pour permettre d’héberger des groupes d’animaux 
déjà constitués, tout en évitant la constitution de groupes de taille trop importante. 

g) Parmi les autres facteurs susceptibles d’influer sur le calcul de l'espace alloué aux animaux figurent 
notamment : 

i) la conception du véhicule ou du conteneur ; 

ii) la durée du voyage ; 

iii) la nécessité de fournir des aliments et de l'eau dans le véhicule ; 
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iv) l'état des routes ; 

v) les conditions météorologiques escomptées ; 

vi) la catégorie et le sexe des animaux. 

7. Repos, abreuvement et alimentation 

a) Il convient de prévoir la mise à disposition d’eau et d'aliments en quantité suffisante et de qualité 
adaptée à l’espèce, à l’âge et à la condition des animaux à transporter, ainsi qu’à la durée du voyage, aux 
conditions climatiques, etc. 

b) Il est nécessaire de prévoir un temps de repos à des points d'arrêt définis et à des intervalles adéquats au 
cours du voyage. Le type de transport utilisé, l’âge et l’espèce animale à transporter ainsi que les 
conditions climatiques rencontrées détermineront la fréquence des temps de repos, ainsi que la 
nécessité ou non de décharger les animaux. Lors de ces arrêts, la mise à disposition d’eau et d’aliments 
doit être prévue. 

8. Capacité d’observer les animaux durant le voyage  

a) Au cours d'un voyage, les animaux doivent être placés de telle sorte qu’ils puissent être observés 
régulièrement afin de garantir le respect des normes de sécurité et de bien-être applicables. 

b) S’ils sont transportés dans des caisses de contention ou sur des véhicules à multiples niveaux qui ne 
permettent pas le libre accès pour leur observation (par exemple lorsque l’espace entre deux niveaux de 
caisses ou de conteneurs est trop restreint), les animaux ne peuvent pas être inspectés correctement, et de 
graves blessures ou maladies peuvent passer inaperçues. Dans certaines circonstances, la durée du voyage 
doit être raccourcie, et la durée maximale du trajet peut varier en fonction de la fréquence des 
problèmes rencontrés selon l’espèce animale transportée et des conditions de transport fixées. 

9. Prophylaxie 

Étant donné que le transport d'animaux constitue souvent un facteur important de propagation des maladies 
infectieuses, la planification d’un voyage doit tenir compte des éléments suivants : 

a) limiter le regroupement d’animaux de provenance distincte dans une même expédition ; 

b) éviter de mettre en contact des animaux de provenance distincte lors d’arrêts aux points de repos ; 

c) lorsque les circonstances s'y prêtent, les animaux devront avoir été vaccinés contre certaines maladies 
auxquelles ils sont susceptibles d’être exposés sur le lieu de destination ; 

d) l’administration de médicaments à des fins prophylactiques ou thérapeutiques doit recevoir l’agrément 
de l’Autorité vétérinaire du pays importateur et du pays exportateur et doit être pratiquée uniquement par un 
vétérinaire ou tout autre personne ayant reçu d’un vétérinaire des instructions appropriées quant à leur 
utilisation. 

10. Procédures de réponse aux situations d'urgence  

Il est indispensable d'élaborer un plan d’urgence identifiant les événements préjudiciables majeurs qui 
peuvent survenir durant le voyage, les procédures de gestion adaptées à chaque événement rencontré et les 
mesures à adopter en cas de situation d'urgence. Pour chaque événement important, le plan doit décliner les 
mesures à prendre et les responsabilités de toutes les parties engagées, y compris en matière de 
communication et de tenue de registres. 
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11. Autres aspects à prendre en considération 

a) Les conditions météorologiques extrêmes constituent un danger pour les animaux durant les transports 
et requièrent une conception appropriée du véhicule pour réduire les risques au minimum. Des 
précautions particulières doivent être prises pour les animaux qui ne sont pas acclimatés ou qui sont 
affectés par la chaleur ou le froid. Dans certaines conditions extrêmes, il faut renoncer au transport 
d’animaux. 

b) Dans certaines circonstances, le transport nocturne pourra réduire le stress thermique ou les effets 
néfastes d’autres stimuli externes. 

Article 7.3.6. 

Documentation 

1. Les animaux ne doivent pas être chargés avant que soit réunie toute la documentation requise. 

2. La documentation accompagnant l'expédition doit comporter les éléments suivants : 

a) le plan de voyage et le plan d’urgence ; 

b) la date, l'heure et le lieu de chargement et de déchargement ; 

c) la certification vétérinaire lorsque les circonstances l’exigent ; 

d) les compétences du chauffeur en matière de bien-être animal (actuellement à l’étude) ; 

e) l’identification des animaux permettant d’assurer la traçabilité de chaque animal et de remonter au point de 
sortie et, si possible, à l'exploitation d’origine ; 

f) des informations détaillées sur les animaux dont on considère que les conditions de bien-être risquent 
d’être compromises (voir point 3e) de l’article 7.3.7.) ; 

g) des documents sur le temps de repos, ainsi que l’accès à de l'eau et à des aliments, avant le voyage ; 

h) une estimation de la densité de chargement dans les conteneurs ou compartiments utilisés pour l’expédition ; 

i) le carnet de route - registre journalier consignant les inspections et les événements d'importance, y 
compris la morbidité et la mortalité observées, les mesures adoptées, les conditions climatiques 
rencontrées, les points d'arrêt, la durée du trajet et la distance parcourue, les aliments et l’eau 
consommés, les médicaments administrés et les avaries mécaniques subies. 

3. La certification vétérinaire, lorsqu'elle doit accompagner les expéditions d'animaux, doit inclure les éléments 
suivants : 

a) l’aptitude des animaux à voyager ; 

b) l'identification de chaque animal (description, numéro, etc.) ; 

c) le statut sanitaire des animaux, y compris les tests réalisés, les traitements administrés et les vaccinations 
pratiquées ; 

d) des informations détaillées sur l’opération de désinfection pratiquée lorsque les circonstances l’exigent. 

Au moment de la certification, le vétérinaire doit notifier au préposé aux animaux ou au chauffeur tout facteur 
affectant l’aptitude au transport des animaux pour un voyage particulier. 
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Article 7.3.7. 

Période antérieure au voyage  
1. Dispositions générales 

a) Il convient de prévoir, préalablement au voyage, un temps de repos si le bien-être des animaux été 
compromis durant la période de rassemblement pour des raisons liées à leur environnement ou pour 
des motifs de comportement social. La charge d’apprécier ce besoin incombera à un vétérinaire ou à tout 
autre personne compétente. 

b) Il convient d’aménager, préalablement au voyage, des zones de rassemblement ou d’attente de manière 
à : 
i) assurer la contention des animaux dans des conditions de sécurité satisfaisantes ; 
ii) maintenir un environnement exempt de dangers (prédateurs et maladies y compris) ; 
iii) protéger les animaux contre l'exposition à des conditions météorologiques défavorables ; 
iv) permettre le maintien des groupes sociaux ; 
v) prévoir une aire de repos, d'abreuvement et d'alimentation. 

c) Il convient de tenir compte de l’expérience précédente de transport d’un animal, ainsi que de sa 
préparation et de sa prédisposition à ce dernier, si ces éléments sont connus, car ils sont susceptibles de 
réduire les réactions de peur ou de stress chez cet animal. 

d) Il convient d’approvisionner en eau et en aliments les animaux préalablement au voyage si la durée de 
celui-ci est supérieure au laps de temps normal qui sépare deux prises alimentaires ou abreuvements 
chez l’animal. Des recommandations applicables à certaines espèces sont exposées en détail à 
l’article 7.3.12. 

e) Il convient de prévoir une période d’adaptation suffisante si les animaux doivent être soumis à un 
nouveau régime alimentaire ou à des modes inhabituels de distribution d’aliments ou d’eau au cours du 
voyage. 

f) Avant d’entreprendre un voyage, les véhicules et conteneurs doivent être soigneusement nettoyés et, si 
nécessaire, traités, à des fins de santé animale et de santé publique, à l'aide de méthodes agréées par 
l’Autorité compétente. L'opération de nettoyage, lorsqu'elle s'avère nécessaire au cours d’un voyage, doit être 
effectuée en réduisant au minimum les réactions de stress chez les animaux et en leur faisant courir un 
minimum de risque. 

g) Lorsqu’un préposé estime qu’il existe un risque important de propagation de maladies parmi les animaux 
faisant l’objet du chargement ou que leur aptitude à voyager prête au doute, les animaux doivent être 
soumis à un examen pratiqué par un vétérinaire. 

2. Sélection de groupes compatibles 
De manière à éviter de donner lieu à des conséquences d'importance compromettant le bien-être des animaux, 
il convient de grouper les animaux avant le transport en faisant attention à la compatibilité des espèces 
présentes. Les recommandations qui suivent doivent être appliquées lors du rassemblement de groupes 
d’animaux : 
a) il convient de maintenir regroupés les animaux élevés ensemble et de transporter ensemble les animaux 

unis par de forts liens sociaux, tels qu’une mère et sa progéniture ; 
b) des animaux de la même espèce peuvent être transportés ensemble, à moins qu’il existe un risque 

important d’agression ; les individus agressifs doivent être isolés (des recommandations applicables à 
certaines espèces sont exposées en détail à l’article 7.3.12.) ; pour certaines espèces animales, il convient 
de ne pas regrouper des animaux de groupes distincts, car leur bien-être risque d’être compromis, à moins 
que ces animaux n’aient déjà établi une structure sociale ; 

c) il est nécessaire de séparer les jeunes animaux ou ceux de petite taille des animaux plus âgés ou ceux de 
plus grande taille, à l’exception des femelles voyageant avec leurs petits qu’elles allaitent ; 



924 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XXXIX (suite) 

Annexe III (suite) 

d) il convient de ne pas mélanger des animaux à cornes ou à bois avec ceux qui en sont dépourvus, sauf 
s’ils sont jugés compatibles ; 

e) il convient de ne pas mélanger des animaux d’espèces différentes, sauf s’ils sont jugés compatibles. 

3. Aptitude à voyager 

a) Chaque animal doit faire l’objet d’une inspection pratiquée par un vétérinaire ou par un préposé aux 
animaux pour évaluer s’ils sont aptes à voyager. Si leur aptitude prête au doute, les animaux doivent être 
soumis à un examen pratiqué par un vétérinaire. Ceux qui sont jugés inaptes au transport prévu ne 
doivent pas être chargés dans le véhicule, sauf pour être transportés en vue de recevoir les soins d'un 
vétérinaire. 

b) Le propriétaire et l’agent doivent prendre les dispositions qui s'imposent pour que les animaux refusés 
pour des motifs d'inaptitude au voyage soient manipulés et traités avec ménagement et efficacité. 

c) Sans pour autant se limiter aux strictes catégories énoncées ci-après, les animaux jugés inaptes à voyager 
comprennent notamment : 

i) ceux qui sont malades, blessés, faibles, invalides ou fatigués ; 

ii) ceux qui sont incapables de se lever sans aide ou dont les pattes ne peuvent pas supporter tout le 
poids du corps ; 

iii) ceux qui souffrent de cécité totale ; 

iv) ceux qui ne peuvent être déplacés sans éprouver de souffrance additionnelle ; 

v) les nouveau-nés dont le nombril n’est pas encore cicatrisé ; 

vi) les animaux gravides qui atteindraient le dernier dixième de la durée estimée de gestation à la date 
de déchargement prévue ; 

viii) les femelles, voyageant sans leurs petits, qui ont mis bas dans les 48 heures précédentes ; 

ix) ceux dont la condition physique ne supporterait pas les conditions climatiques prévues. 

d) Pendant le transport, il est possible de réduire les risques en sélectionnant les animaux les mieux adaptés 
aux conditions de transport arrêtées, ainsi que ceux qui sont acclimatés aux conditions météorologiques 
prévues. 

e) Les animaux dont on considère que les conditions de bien-être risquent d’être compromises et qui 
nécessitent des conditions particulières (liées, par exemple, à la conception des installations et des 
véhicules ainsi qu'à la durée du voyage) ainsi qu’une attention supplémentaire au cours du transport 
comprennent notamment : 

i) les animaux très grands ou obèses ; 

ii) les très jeunes animaux ou les animaux âgés ; 

iii) les animaux nerveux ou agressifs ; 

iv) les animaux ayant eu peu de contacts avec l’homme ; 

v) les animaux sujets au mal des transports ; 
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vi) les femelles en fin de gestation ou en pleine lactation ainsi que les mères et leur progéniture ; 

vii) les animaux ayant déjà été exposés à des facteurs de stress ou à des agents pathogènes avant le 
transport ; 

viii) les animaux présentant des plaies non cicatrisées résultant d’actes chirurgicaux tels qu’un 
décornage. 

4. Sélection de groupes compatibles 

Il convient de tenir compte des différences comportementales des espèces lors du choix des procédures de 
transport. Les zones de fuite, les interactions sociales et autres comportements varient significativement 
d'une espèce à l'autre, voire même au sein de la même espèce. Les installations et les modalités de 
manutention qui sont adaptées à une espèce s’avèrent fréquemment inefficaces ou dangereuses pour une 
autre espèce. 

Des recommandations applicables à certaines espèces sont exposées en détail à l’article 7.3.12. 

Article 7.3.8. 

Chargement  

1. Supervision par du personnel compétent  

a) L'opération de chargement doit être planifiée soigneusement, car elle risque d'être de nature à 
compromettre le bien-être des animaux transportés. 

b) Cette opération doit être placée sous la supervision ou exécutée par des préposés aux animaux, ou les 
deux à la fois. Les animaux doivent être chargés dans le calme, sans bruits, ni harcèlement ni recours à 
la force excessifs. La présence d'un personnel auxiliaire inexpérimenté ou de spectateurs ne doit pas 
gêner pas le bon déroulement de l'opération. 

c) L’opération de chargement des conteneurs dans les véhicules doit être exécutée en veillant à ce que le bien-être 
des animaux ne soit pas compromis. 

2. Installations 

a) Les installations utilisées pour le chargement, y compris celles de l’aire de rassemblement sur le quai, les 
passerelles et les rampes de chargement, doivent être conçues et construites de manière à tenir compte 
des besoins et capacités des animaux. Il convient de tenir compte des dimensions, pentes, surfaces, 
absence de protubérances, revêtements de sol, etc. 

b) Les installations utilisées pour le chargement doivent disposer d'un éclairage suffisant pour permettre aux 
préposés d'inspecter facilement les animaux et de leur assurer une liberté de mouvement à tout moment. 
Ces installations doivent être équipées d’un système d’éclairage à faible intensité lumineuse 
uniformément répartie, qui doit être dirigé directement vers les accès aux enclos de triage, les couloirs 
et les rampes de chargement, mais dont l’intensité lumineuse doit être plus forte à l’intérieur des 
véhicules ou conteneurs, afin de réduire au minimum le risque de brusque interruption du déplacement des 
animaux. De faibles niveaux d’éclairage peuvent présenter l’avantage de faciliter la capture des volailles et 
de certains animaux. Il peut être requis de disposer d’un éclairage artificiel. Le sol des rampes de 
chargement et des autres installations ne doit pas être glissant. 

c) Pendant toute la durée de l'opération de chargement et du voyage, la ventilation doit fournir un apport 
d’air frais et éliminer la chaleur excessive et l'humidité, ainsi que les émissions nocives d'ammoniac ou 
de monoxyde de carbone par exemple. Dans des conditions de chaleur modérée ou forte, la ventilation 
doit permettre un rafraîchissement adéquat de chaque animal. Dans certains cas, l’augmentation de 
l’espace alloué aux animaux permettra d’obtenir une ventilation adéquate. 
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3. Aiguillons et autres instruments de stimulation 

Lors des déplacements d'animaux, il convient d’exploiter le comportement spécifique de l’espèce considérée 
(voir article 7.3.12.). Si l’usage d’aiguillons et autres instruments est nécessaire, il convient d’appliquer les 
principes suivants : 
a) Il convient de ne pas recourir à la force physique ni à l’usage d’aiguillons ou autres instruments pour 

forcer les animaux à se déplacer si ces derniers disposent d'un espace insuffisant pour se mouvoir. 
L'usage de routine d’instruments électriques pour faire avancer les animaux doit être banni exception 
faite des situations d’urgence. Leur emploi ainsi que la puissance des décharges doivent être limités au 
strict nécessaire pour guider le déplacement d’un animal et uniquement si cet animal peut se rendre 
librement dans la direction souhaitée. L’usage répété d’aiguillons ou autres instruments doit être banni 
si l’animal ne parvient pas à réagir ni à se déplacer. Dans ce cas, il convient d’entreprendre des 
investigations pour savoir si un obstacle physique ou de tout autre nature empêche l’animal d’avancer. 

b) L’usage des instruments susmentionnés doit se limiter à des aiguillons électriques appliqués à la partie 
postérieure chez les porcs et les gros ruminants, mais jamais sur les zones sensibles telles que les yeux, 
la bouche, les oreilles, la région anogénitale ou le ventre. L’emploi de ces instruments est prohibé chez 
les équidés, les ovins et les caprins quel que soit leur âge, ainsi que chez les veaux ou les porcelets. 

c) Parmi les dispositifs utiles dont l’usage est autorisé pour la conduite des animaux figurent les panneaux 
de rabattage, drapeaux, tapettes en plastique, cravaches (badines munies d’une courte claquette en cuir 
ou autre), sacs en plastique et crécelles; ils doivent être utilisés de manière suffisante pour pouvoir 
stimuler et diriger le déplacement des animaux sans provoquer de stress inutile. 

d) On bannira l’application de procédures causant une sensation de douleur (telles que coups de fouet, 
torsion de queue, tord-nez et pression exercée sur les yeux, les oreilles ou les parties génitales externes) 
ou l’usage d’aiguillons ou autres instruments inadaptés (tels que gros bâtons, bâtons pointus, bâtons à 
embout métallique, fil de clôture ou ceinturons en cuir épais) pour faire avancer les animaux. 

e) Il convient de ne pas crier ni hurler vers les animaux ni émettre des bruits forts (tel que le claquement 
d’un fouet) pour les inciter à se déplacer, car il peut en résulter une agitation risquant de conduire à des 
bousculades ou à des chutes. 

f) L’utilisation de chiens bien entraînés pour aider à charger certaines espèces peut être acceptable. 
g) Les animaux doivent être saisis ou soulevés de manière à éviter douleur, souffrance et blessures (liées à 

des contusions, fractures ou luxations). Chez les quadrupèdes, le levage manuel opéré par l'homme doit 
se limiter aux jeunes ou aux espèces de petite taille et rester adapté à l’espèce considérée. Les animaux 
ne seront pas saisis ni soulevés par la toison, la fourrure, les plumes, les pattes, le cou, les oreilles, la 
queue, la tête, les cornes ou les membres, ce qui entraînerait douleur ou souffrance, exception faite des 
situations d’urgence dans lesquelles le bien-être animal ou la sécurité de l’homme risque d’être 
compromis. 

h) Il ne faut pas jeter à terre ni traîner, ni faire tomber des animaux conscients. 
i) Des normes de performance avec un système de cotation numérique doivent être établies pour évaluer 

l’usage de ces instruments et quantifier le pourcentage d’animaux ainsi déplacés, ainsi que le 
pourcentage d’animaux effectuant une glissade ou une chute à la suite du recours aux instruments 
précités. 

Article 7.3.9. 

Voyage 
1. Dispositions générales 

a) Les préposés aux animaux ou les chauffeurs doivent inspecter le chargement juste avant le départ pour 
s’assurer que les animaux ont été chargés correctement. Chaque chargement doit faire à nouveau l’objet 
d’une inspection au début du trajet, et les ajustements rendus nécessaires doivent être apportés. Des 
inspections de chaque compartiment d’animaux doivent être effectuées en cours de trajet à intervalles 
réguliers, notamment aux points de repos ou de ravitaillement en carburant ou pendant les pauses-
repas lorsque le véhicule est à l’arrêt. 
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b) Les chauffeurs doivent conduire calmement et prudemment, en évitant tout changement brusque de 
vitesse ou de direction pour réduire au minimum tout mouvement incontrôlé des animaux. 

2. Méthodes de contrainte ou de contention des animaux  

a) Les méthodes de contention doivent être adaptées à l’espèce et à l’âge des animaux transportés ainsi 
qu’à la préparation de chaque animal. 

b) Des recommandations applicables à certaines espèces sont exposées en détail à l’article 7.2.12. 

3. Régulation du milieu ambiant à l’intérieur des véhicules ou conteneurs  

a) Il convient de protéger les animaux contre les effets néfastes de certaines conditions météorologiques 
(chaleur ou froid) pendant le trajet. Les techniques efficaces de ventilation assurant le maintien du 
milieu ambiant à l’intérieur des véhicules ou conteneurs varient en fonction des conditions météorologiques 
rencontrées (froid, chaleur sèche ou chaleur humide), mais, dans tous les cas de figure, il s'avère 
nécessaire de prévenir la formation de gaz toxiques. 

b) Il est possible de réguler le milieu ambiant en cas d'exposition à des conditions de chaleur ou de froid à 
l’aide du flux d’air produit par le mouvement du véhicule. En cas d'exposition à des températures élevées 
ou très élevées, il convient de raccourcir la durée des temps d’arrêt durant le voyage et de garer les 
véhicules à l’ombre. Une ventilation adéquate et efficace doit être prévue. 

c) Afin d’assurer la salubrité du milieu ambiant et de réduire au minimum le risque que le sol soit glissant 
et souillé, l’urine et les matières fécales doivent, en cas de besoin, en être éliminées en conformité avec 
toutes les réglementations sanitaires et environnementales pertinentes de telle sorte qu’il soit paré à la 
transmission de maladies. 

4. Prise en charge des animaux malades, blessés ou morts 

a) S’il se trouve face à un animal malade, blessé ou mort, le chauffeur ou le préposé aux animaux se doit de 
réagir conformément aux dispositions d’un plan d’urgence prédéfini. 

b) Les animaux malades ou blessés doivent être isolés. 

c) Des dispositions doivent être prévues à bord des navires transbordeurs pour assurer les traitements 
vétérinaires s’avérant nécessaires au cours du voyage. 

d) Afin de réduire la probabilité d'augmentation de la propagation des maladies infectieuses à la faveur du 
transport d'animaux, les animaux transportés (ou leurs déjections) doivent être soustraits de tout contact 
avec les animaux d'autres exploitations. 

e) En cas de nécessité de procéder à l’enlèvement d’un animal mort au cours d'un voyage, il convient de 
choisir une méthode visant à prévenir la propagation de maladies qui soit conforme à toutes les 
réglementations sanitaires et environnementales pertinentes. 

f) S’il est nécessaire de mettre à mort des animaux au cours d'un voyage, l’opération doit être exécutée dans 
les meilleurs délais. L’avis d’un vétérinaire ou de toute autre personne ayant reçu une formation 
appropriée sur les méthodes de mise à mort dans des conditions décentes sera si nécessaire sollicité. Des 
recommandations applicables à certaines espèces particulières sont exposées en détail au chapitre 7.6. 
sur la mise à mort d'animaux à des fins prophylactiques. 

5. Couverture des besoins en eau et nourriture 

a) Si la durée du voyage exige que les animaux soient alimentés ou abreuvés tout au long du trajet ou si les 
besoins propres à l'espèce concernée l'exigent, tous les animaux transportés dans le véhicule doivent avoir 
accès à des aliments et à de l'eau (adaptés à leur espèce et à leur âge) et disposer d’un espace suffisant 
pour pouvoir se diriger vers la source d’eau ou d'aliments, tenant compte de la compétition probable 
qu’engendrera cette quête. 

b) Des recommandations applicables à différentes espèces sont exposées en détail à l’article 7.3.12. 
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6. Périodes et conditions de repos 

a) Des dispositions doivent être prises pour qu’au cours du voyage, les animaux puissent se reposer à 
intervalles appropriés et s'abreuver ou s'alimenter soit dans le véhicule soit après avoir été déchargés et 
acheminés vers des locaux adaptés lorsque les circonstances l’exigent. 

b) Des installations adaptées doivent être prévues en route s’il est nécessaire de procéder au déchargement 
des animaux pour les mettre au repos. Ces installations doivent tenir compte des besoins propres à 
l’espèce concernée et permettre à tous les animaux d’accéder à de l’eau et à des aliments. 

7. Inspections en cours de transport 

a) Les animaux transportés par voie routière doivent être inspectés peu après le début du voyage. 
L’inspection doit être renouvelée lors de chaque arrêt du chauffeur sur une aire de repos. Après un 
arrêt pour le repas ou remettre du carburant, les animaux doivent faire l’objet d’une nouvelle inspection 
immédiatement avant la poursuite du voyage. 

b) Les animaux transportés par voie ferroviaire doivent être inspectés aux arrêts prévus. Le transporteur 
ferroviaire responsable de l'opération doit surveiller la progression des trains qui transportent les 
animaux et prendre toutes les mesures nécessaires pour réduire au minimum tout retard. 

c) Lors des arrêts, il convient de s’assurer que les animaux continuent d’être confinés de manière adéquate, 
qu’ils disposent d'eau et d'aliments en quantité suffisante et qu’ils sont dans une condition physique 
satisfaisante. 

Article 7.3.10. 

Déchargement et manipulation au terme du voyage  
1. Dispositions générales 

a) Les dispositions relatives aux installations requises et les principes de manipulation des animaux, qui 
sont énoncés à l'article 7.3.8., s’appliquent également à l'opération de déchargement, mais il convient de 
tenir compte de l’état de fatigue probable des animaux. 

b) L'opération de déchargement doit être placée sous la supervision ou exécutée par un préposé aux animaux 
possédant des connaissances et une expérience des caractéristiques comportementales et physiques de 
l’espèce à décharger. Les animaux doivent être déchargés du véhicule et acheminés vers des installations 
appropriées dès que possible après l’arrivée au lieu de destination, mais un délai suffisant doit être 
prévu pour procéder à leur déchargement dans le calme, sans bruits, ni harcèlement ni recours à la force 
excessifs. 

c) Les locaux doivent être spécialement aménagés pour répondre à des exigences de manipulation et de 
confort, ménager aux animaux un espace et une capacité de ventilation adéquates, leur offrir un accès à 
de la nourriture (si nécessaire) et à de l’eau et leur assurer une protection contre des conditions 
météorologiques extrêmes. 

d) Il convient de se reporter au chapitre 7.5. relative à l'abattage des animaux pour obtenir de plus amples 
renseignements sur l'opération de déchargement des animaux dans les abattoirs. 

2. Prise en charge des animaux malades ou blessés  

a) Il convient d’assurer les traitements vétérinaires nécessaires à tout animal qui tombe malade, se blesse 
ou devient invalide au cours du voyage ou de procéder à sa mise à mort dans des conditions décentes (voir 
chapitre 7.6. relative à la mise à mort des animaux à des fins prophylactiques). L’avis d’un vétérinaire sera 
si nécessaire sollicité pour lui donner des soins et lui prescrire ou lui administrer les traitements 
vétérinaires appropriés. Dans certains cas, les impératifs de protection animale exigeront que ceux qui 
ne peuvent pas se déplacer pour des motifs sanitaires (fatigue, blessure ou maladie) soient soignés ou 
mis à mort à bord du véhicule. L’intervention d’un vétérinaire ou de toute autre personne compétente en 
matière de procédures de mise à mort dans des conditions décentes sera sollicitée si nécessaire. 
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b) Lors de l’arrivée au lieu de destination, le préposé aux animaux ou le chauffeur doit veiller à ce que la 
prise en charge du bien-être des animaux malades, blessés ou invalides soit assurée par un vétérinaire ou 
par tout autre personne compétente. 

c) S’il avère impossible de procéder au traitement ou à la mise à mort dans des conditions décentes à bord 
du véhicule, des installations et équipements adéquats doivent être prévus pour procéder au déchargement, 
avec ménagement, des animaux qui se trouvent dans l’incapacité de se déplacer pour des motifs 
sanitaires (fatigue, blessure ou maladie). L’opération de déchargement doit être exécutée de manière à leur 
épargner toute souffrance inutile. Des enclos séparés et autres locaux appropriés doivent être prévus 
pour héberger les animaux malades, ou blessés, déchargés. 

d) Des dispositions doivent être prises pour assurer, le cas échéant, la distribution d'eau et d'aliments à 
chaque animal malade ou blessé. 

3. Modalités de gestion des risques sanitaires 
Les éléments qui suivent doivent être pris en compte pour répondre au risque accru de maladies associé au 
transport d'animaux et au besoin éventuel d’isoler les animaux transportés sur le lieu de destination : 
a) contact plus étroit entre animaux, y compris ceux de provenances diverses et ayant des antécédents 

pathologiques différents ; 
b) excrétion accrue d’agents pathogènes et sensibilité accrue aux infections liées au stress et à 

l’effondrement des défenses immunitaires contre les maladies, y compris l’état d’immunosuppression ; 
c) exposition des animaux à des agents pathogènes susceptibles de contaminer les véhicules, points d'arrêt, 

marchés, etc. 
4. Nettoyage et désinfection 

a) Les véhicules, caisses de contention, conteneurs, etc. ayant servi au transport d'animaux doivent être 
soigneusement nettoyés avant d'être réutilisés ; toute trace de fumier ou de litière doit être éliminée en 
brossant, lavant et rinçant à grande eau et à l'aide d'un détergent. S’il existe un risque de transmission 
de maladies, cette opération doit être associée à une désinfection. 

b) Le fumier, la litière ou les déjections et les cadavres d'animaux morts au cours d'un voyage doivent être 
éliminés de manière à empêcher la transmission de maladies et en conformité avec toutes les 
réglementations sanitaires et environnementales pertinentes. 

c) Les établissements dans lesquels sont déchargés les animaux, tels que les marchés à bestiaux, les 
abattoirs, les aires de repos, les stations de chemin de fer, etc. doivent disposer de zones spéciales 
réservées au nettoyage et à la désinfection des véhicules. 

Article 7.3.11. 

Mesures à adopter en cas de refus d'autoriser l'achèvement d'un voyage 
1. Assurer le bien-être des animaux doit être la première considération en cas de refus d’autoriser l'achèvement 

d'un voyage.  
2. Lorsqu'un pays importateur oppose un refus d'entrée sur son territoire à un chargement d'animaux, l'Autorité 

compétente de ce pays doit mettre à disposition des installations adéquates d'isolement pour permettre de 
décharger les animaux du véhicule et de les héberger dans des conditions de sécurité satisfaisantes sans 
compromettre l'état sanitaire du cheptel national, dans l'attente du règlement du différend. Dans ce cas, les 
priorités seront les suivantes : 
a) l’Autorité compétente du pays importateur doit notifier, avec célérité et par écrit, les raisons qui ont motivé le 

refus de l’importation ; 
b) dans le cas d'un refus opposé pour des raisons sanitaires, l'Autorité compétente du pays importateur doit 

prendre toutes dispositions nécessaires pour offrir la possibilité de faire immédiatement appel à un ou 
plusieurs vétérinaires, qui seront chaque fois que possible désignés par le Directeur général de l'OIE, 
pour qu’ils évaluent le statut sanitaire des animaux en tenant compte des préoccupations du pays 
importateur, ainsi que les installations et agréments requis pour procéder rapidement à la réalisation des 
épreuves diagnostiques requises ; 
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c) l’Autorité compétente du pays importateur doit prendre toutes dispositions nécessaires pour offrir la 
possibilité d’évaluer en permanence l'état de santé des animaux et autres aspects de leur bien-être ; 

d) s’il est impossible de régler rapidement le différend, l'Autorité compétente du pays importateur et celle du 
pays exportateur doivent solliciter la médiation de l’OIE. 

3. Dans le cas où une Autorité compétente exige que les animaux soient maintenus à bord du véhicule, les priorités 
seront les suivantes : 

a) autoriser le réapprovisionnement du véhicule en eau et aliments ; 

b) notifier, avec célérité et par écrit, les raisons qui ont motivé le refus de l’importation ; 

c) prendre toutes dispositions nécessaires pour offrir la possibilité de faire immédiatement appel à un ou 
plusieurs vétérinaires indépendants pour qu’ils évaluent le statut sanitaire des animaux, ainsi que les 
installations et agréments requis pour procéder rapidement à la réalisation des épreuves diagnostiques 
requises, dans le cas d'un refus opposé pour des raisons sanitaires ; 

d) prendre toutes dispositions nécessaires pour offrir la possibilité d’évaluer en permanence l'état de santé 
des animaux et autres aspects de leur bien-être et d’adopter les mesures nécessaires pour régler tout 
problème éventuel lié à la santé des animaux. 

4. La procédure interne à l'OIE de règlement des différends doit être suivie pour décider conjointement d’une 
solution qui soit de nature à résoudre rapidement les questions liées à l’état sanitaire et au bien-être des 
animaux. 

Article 7.3.12. 

Caractéristiques de différentes espèces 

Dans le présent contexte, on entend par camélidés du Nouveau Monde les lamas, alpagas, guanacos et vigognes. 
Ces animaux se caractérisent par une bonne vue et, comme les ovins, peuvent négocier des pentes inclinées, bien 
qu'il soit recommandé que les rampes soient aussi plates que possible. Aussi est-il plus facile de les transporter en 
groupe étant donné qu'un animal isolé s'efforcera de rejoindre les autres. S'ils sont généralement dociles, ils ont 
l'habitude gênante de cracher pour se défendre. Pendant le transport, ils restent habituellement couchés. Ils 
étendent souvent leurs pattes de devant quand ils sont en position allongée ; les espaces sous les cloisons doivent 
donc être assez hauts pour que leurs pattes ne soient pas coincées quand ils se lèvent. 

Les bovins sont des animaux sociables et peuvent devenir agités lorsqu'ils sont isolés du groupe. L'ordre social est 
généralement établi vers l'âge de 2 ans. Le mélange de groupes différents affecte l'ordre établi et peut donner lieu 
à la manifestation de comportements agressifs jusqu'à ce qu'un nouvel ordre social soit rétabli. L'entassement 
favorise également les manifestations d'hostilité ; les animaux auront donc besoin d'un espace qui leur est propre. 
Le comportement social varie avec l'âge, la race et le sexe. Les animaux de la race Bos indicus et les animaux issus 
d'un croisement avec cette race ont généralement un tempérament plus nerveux que les races européennes. Les 
jeunes taureaux, s'ils sont déplacés en groupe, ont un comportement relativement joueur (ils se poussent et se 
bousculent), mais, avec l’âge, ils font preuve d'une plus grande agressivité et défendent davantage leur territoire. 
Les taureaux adultes ont besoin d'un espace individuel minimum de six mètres carrés. Les vaches accompagnées 
de jeunes veaux peuvent adopter un comportement très protecteur et il peut être dangereux de manipuler les 
veaux en présence de leur mère. Les bovins ont tendance à s’immobiliser s’ils ont la perception qu’ils se trouvent 
dans un passage sans issue. 

Les caprins doivent être manipulés dans le calme pour éviter qu'ils deviennent nerveux, car il s'avère difficile de 
les guider ou de les déplacer à un quelconque endroit. Lors de leurs déplacements, il convient d'exploiter leurs 
instincts grégaires. Les activités qui effrayent, blessent ou agitent ces animaux sont à éviter. La brutalité envers les 
plus faibles pose un problème particulièrement grave chez les caprins et peut refléter le besoin de disposer d’un 
plus vaste espace personnel. L'introduction de nouveaux individus dans le groupe peut provoquer des victimes, 
soit à cause d'agressions physiques soit parce que les animaux socialement inférieurs se voient interdire l'accès à 
l'eau et à la nourriture. 
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Dans le présent contexte, on entend par équidés les ânes, mulets et bardots. Ces animaux se caractérisent par une 
bonne vue et possèdent un angle de vision très large. Selon leurs expériences passées, le chargement s'avérera 
relativement facile ou, au contraire, ardue si les animaux manquent d'expérience ou s'ils associent l'opération de 
chargement à des conditions de transport précaires. Dans ce cas, deux préposés aux animaux expérimentés peuvent 
charger l'animal en tendant le bras ou en plaçant une lanière de cuir derrière sa croupe. De même, il pourra 
s'avérer utile de bander les yeux de l'animal. Les rampes doivent être aussi basses que possible. La montée de 
marches ne pose habituellement pas de problème, mais en cas de franchissement d'une marche lors de la 
descente, les chevaux ont tendance à sauter ; aussi conviendra-t-il que la hauteur des marches soit la plus basse 
possible. Il est préférable que les chevaux aient un box individuel, mais on peut les transporter en groupes 
compatibles. Dans ce dernier cas, il convient de déferrer les animaux. Les chevaux sont sujets aux maladies 
respiratoires si leurs mouvements sont entravés par intermittence par des liens qui les empêchent de lever ou de 
baisser la tête. 

Les porcins se caractérisent par une mauvaise vue et peuvent opposer une certaine résistance à se déplacer dans 
un environnement non familier. Ils s'adaptent mieux aux baies de chargement bien éclairées. Éprouvant quelques 
difficultés à franchir les rampes, celles-ci doivent être aussi peu inclinées que possible et dotées d’un revêtement 
de sol anti-dérapant. Dans les conditions idéales, il convient d'utiliser un élévateur hydraulique pour les grandes 
hauteurs. Les porcins éprouvent également des difficultés à franchir des marches. Un bon principe empirique 
veut qu'aucune marche ne soit plus haute que le genou du porc. Le mélange d’animaux non familiers les uns aux 
autres peut provoquer une agression sérieuse. Les porcs sont très sensibles au stress dû à la chaleur. Ces animaux 
sont également sujets au mal des transports. La prescription d'une privation de nourriture avant le chargement 
peut être bénéfique. 

Les ovins sont des animaux à caractère sociable et doués d'une bonne vue, dont le comportement est peu 
démonstratif d’un ordre relativement subtil et qui ont tendance à se rassembler, surtout lorsqu'ils sont agités. Ils 
doivent être manipulés dans le calme, et il convient d'exploiter leur tendance « moutonnière » lors de leurs 
déplacements. L’entassement d’ovins peut donner lieu à la manifestation de comportements d’agression et de 
soumission car les animaux tenteront de maintenir un espace personnel suffisant. Les ovins peuvent devenir 
agités s'ils sont isolés et s'efforceront de rejoindre le groupe. Les activités qui effrayent, blessent ou agitent ces 
animaux sont à éviter. Ils peuvent franchir des rampes abruptes. 

_______________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  
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C H A P I T R E  7 . 4 .  
 

T R A N S P O R T  D E S  A N I M A U X  P A R  V O I E  A E R I E N N E  

Article 7.4.1. 

Conteneurs 

1. Conception 

a) Principes généraux 

Le conteneur doit : 

– être de taille adaptée aux palettes standard de l'aéronef qui sera utilisé pour le transport ; les 
dimensions habituelles sont les suivantes : 224 x 318 cm et 244 x 318 cm ; 

– ne pas être construit avec des matériaux susceptibles de compromettre la santé ou le bien-être des 
animaux ; 

– permettre l'observation des animaux et comporter sur les côtés le symbole de l'Association 
internationale du transport aérien (IATA), indiquant qu'il s'agit d'un transport d'animaux, ainsi que 
les marques « haut » et « bas » ; 

– permettre un accès rapide aux animaux ; 

– permettre la position debout des animaux, sans que ceux-ci soient en contact avec le plateau 
supérieur, ou avec les filets s'il s'agit d'un conteneur ouvert ; laisser un espace d'au moins 10 cm au-
dessus de la tête des animaux en position debout ; dans le cas des chevaux, laisser un espace 
suffisant au dessus de leur tête (21 cm sont recommandés) pour tenir compte des mouvements 
qui leur sont nécessaires pour maintenir leur équilibre ; 

– protéger les animaux des intempéries ; 

– comporter un plateau inférieur antidérapant qui ne risque pas de blesser les animaux ; 

– être d'une résistance suffisante pour assurer la sécurité des animaux et empêcher leur évasion ; 

– présenter une facilité d'ouverture et de fermeture des portes, lesquelles doivent être équipées d'un 
système de blocage empêchant leur ouverture accidentelle ; 

– être dépourvu de clous, de boulons, de pièces protubérantes ou présentant des arêtes vives, 
susceptibles de blesser les animaux ; 

– être conçu de façon à minimiser le risque qu'une ouverture ou un espace agisse comme un piège 
sur une partie quelconque du corps des animaux ; 

– être fabriqué avec un matériau imperméable, facile à nettoyer et à désinfecter s'il doit être 
réutilisé ; 



934 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XXXIX (suite) 

Annexe III (suite) 

– empêcher toute fuite de matières fécales et d'urine, ce qui nécessite une surélévation minimale de 
20 cm, mais qui ne doit absolument pas obstruer les ouvertures de ventilation ; 

– être conçu, dans le cas de conteneurs destinés à être empilés, de telle façon qu'après leur installation, 
les conteneurs soient stables, les ouvertures d'aération non obstruées, et tout risque de fuite d'urine 
ou de matières fécales vers les conteneurs situés à des niveaux inférieurs évité ; 

– permettre d'assurer l'abreuvement et éventuellement l'alimentation lorsque la durée du transport 
dépasse six heures. 

b) Ventilation 

Le conteneur doit être conçu de façon à satisfaire aux exigences suivantes : 

– permettre une ventilation appropriée, compte tenu de la densité de chargement propre à chaque 
espèce et des conditions maximales de température et d'humidité au point de départ, au point 
d'arrivée et aux escales techniques ; 

– laisser suffisamment d'espace pour que certaines espèces et les jeunes animaux puissent se reposer 
ou dormir en position normale ; 

– permettre à l'air de circuler dans tout le conteneur ; 

– comporter des ouvertures de ventilation latérales d'une surface équivalente à au moins 16 % de 
celle des parois ; cette surface peut être réduite dans le cas d'un conteneur ouvert ; 

– permettre, dans le cas des conteneurs à deux niveaux, à la ventilation dans les parois latérales 
d'être au moins équivalente pour les bovins à 20 % de la superficie au sol de chaque niveau, et 
d'atteindre 40 % de cette superficie pour les porcs et les moutons ; 

– être muni d'ouvertures de ventilation sur les quatre faces latérales, la surface de ces ouvertures 
étant moindre sur deux faces et plus étendue sur les deux autres ; ces ouvertures doivent être 
aménagées en tenant compte de la position du conteneur lors du transport et du système de 
ventilation de l'aéronef ; 

– être dépourvu de cloisons ou de structures internes susceptibles d'entraver la circulation de l'air ; 

– ne pas comporter d'élément rigide risquant de se trouver au-dessus de la tête de l'animal en 
position normale de repos ; 

– présenter, pour les espèces qui tiennent habituellement la tête près du sol, une aération d'au moins 
25 cm aménagée au niveau de la tête de l'animal ; cette aération devra être réalisée par deux 
ouvertures, chacune ayant une hauteur maximale de 13 cm , dans tous les conteneurs, une 
ouverture de ventilation d'une surface suffisante devra être aménagée sur les quatre faces latérales, 
à 25 ou 30 cm du plateau inférieur, afin de permettre la circulation de l'air ; 

– être pourvu de moyens physiques empêchant l'obturation de l'espace de ventilation, ce qui peut 
être assuré par des taquets ou un rapport adéquat entre les dimensions extérieures du conteneur et 
de la palette. 

2. Exigences par espèces 

En règle générale, les animaux agressifs ou ceux qui sont en état de gestation avancée ne doivent pas être 
transportés par avion (voir article 7.4.2.). 

a) Chevaux 

Les chevaux doivent être transportés dans des conteneurs. Si les chevaux mesurent plus de 145 cm de 
haut, ils devront être isolés les uns des autres. 
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Les conteneurs employés pour le transport des chevaux doivent : 
– être suffisamment solides pour que les chevaux rétifs ne puissent le démolir ou s'en échapper 

quoiqu'il arrive ; 
– dans le cas de conteneurs pour plusieurs chevaux, être munis de cloisons suffisamment solides et 

élevées pour séparer les chevaux et résister au poids de chaque animal ; 
– s'adapter pour permettre à une jument et son poulain de voyager ensemble ; 
– présenter une aération dont la surface, en pourcentage, corresponde à celle spécifiée au point 1 ci-

dessus ; ces ouvertures doivent être réparties entre les deux faces latérales ; cependant, si la 
conception des portes d'entrée permet de les laisser ouvertes durant le vol, l'aération représentée 
par leur ouverture pourra être comprise dans la surface d'aération ; 

– amortir le plus possible le bruit ; 

– autoriser l'accès côté tête en cours de vol ; 

– présenter à l'avant une échancrure rembourrée au niveau du cou de l'animal ; 

– être équipés d'un point d'attache pour les systèmes de contention ; 

– comporter une barrière à l'avant et à l'arrière de façon à limiter les déplacements du cheval et à 
maintenir les liquides à l'intérieur du conteneur ; 

– empêcher que les chevaux puissent mordre d'autres animaux ; 

– résister aux coups de sabots ; 

– être dépourvu de pièces de montage et d'éléments protubérants sur les parties susceptibles d'être 
exposées aux coups de sabots ; les parties métalliques devront être recouvertes d'un matériau 
protecteur ; 

– être pourvus de rampes qui ne doivent pas être glissantes, et qui doivent comporter des traverses 
et présenter un angle d'inclinaison maximal de 25° lorsque le conteneur est placé sur un chariot 
standard situé à 50 cm de hauteur ; 

– ne pas comporter de marche d'une hauteur supérieure à 25 cm, que ce soit en montée ou en 
descente. 

b) Porcs 

– La conception du conteneur et le déroulement du vol doivent tenir compte de la sensibilité extrême 
des porcs à la chaleur et à l'humidité et de leur tendance naturelle à maintenir la tête près du sol. 

– En cas d'utilisation de conteneurs à plusieurs niveaux, il convient de vérifier tout particulièrement 
que la circulation de l'air au travers du conteneur est assurée, en tenant compte du type de 
ventilation de l'avion et de sa capacité à évacuer la chaleur. 

– Le choix du matériau du conteneur doit prendre en compte la tendance des porcs adultes à 
mordiller ce qui se trouve à leur portée. 

– La litière doit être exempte de poussière ; des copeaux ou d'autres matériaux non toxiques 
peuvent être employés, mais la sciure de bois est à proscrire. 

– En cas de transport de porcelets, les conteneurs doivent être fabriqués juste avant le vol car, 
compte tenu de la croissance rapide des animaux, ils pourraient s'avérer trop petits si le vol était 
retardé. 

– Afin d'éviter les batailles, les porcs expédiés en groupes doivent être mis en lots et logés 
préalablement à leur expédition et ne pas être mélangés à d'autres porcs avant leur chargement 
dans l'aéronef. 
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– Les verrats adultes, et si nécessaire les femelles agressives, doivent être transportés dans des 
conteneurs individuels. 

– La taille des conteneurs individuels doit être la suivante : longueur dépassant de 20 cm celle de 
l'animal, hauteur dépassant de 15 cm celle de l'animal au niveau du rein, et d'une largeur suffisante 
pour permettre aux porcs de se coucher sur le côté. 

c) Bovins 

Les conteneurs utilisés pour le transport des bovins doivent : 

– en cas d'aménagement sur plusieurs étages, comporter des ouvertures sur au moins 33 % de la 
surface du plateau supérieur et des quatre faces latérales ; 

– comporter au moins une ouverture de ventilation à 20 - 25 cm au-dessus du niveau inférieur, 
d'une largeur telle que les animaux ne puissent s'y prendre les pieds et se blesser. 

Les taureaux adultes doivent être transportés séparément à moins qu'ils aient été habitués les uns aux 
autres. Les bovins avec cornes et ceux sans cornes doivent être séparés. 

d) Volailles 

Les caisses de contention ou conteneurs renfermant des volailles doivent être manipulés et transportés 
avec précaution, aussi horizontalement que possible.  

La plupart des volailles transportées par voir aérienne sont des poussins nouvellement éclos. Ces 
animaux sont très vulnérables aux changements soudains de température. 

d e) Autres espèces 

– Les animaux qui présentent normalement un instinct grégaire, y compris les buffles et les cervidés 
peuvent être réunis dans les mêmes conteneurs, sous réserve que leurs caractéristiques 
comportementales et physiques ne s'y opposent pas. 

– Les conteneurs utilisés pour transporter ces animaux doivent être fermés en partie –supérieure ou 
comporter un système empêchant l'évasion. 

– Les animaux dont les cornes ou les bois n'auront pu être sciés doivent être transportés 
individuellement. 

– Les cerfs dont les bois sont en pleine croissance ou qui sont en rut ne doivent pas être 
transportés. 

Article 7.4.2. 

Directives pour les animaux en gestation 

Les animaux à un stade avancé de gestation ne doivent pas être transportés, sauf dans des situations 
exceptionnelles. Les animaux en gestation ne doivent pas être acceptés lorsque leur dernier service ou 
présentation à un mâle préalablement au départ s'est produit depuis un nombre de jours supérieur à celui indiqué 
ci-dessous : 
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Femelles Nombre maximal de jours depuis le dernier service 
ou présentation à un mâle 

Juments 300 

Vaches 250 

Cervidés (cerf axis, sika et daim) 170 

(cerf rouge et renne) 185 

Brebis 115 

Chèvres 115 

Truies 90 

Si cette information n'est pas disponible, les animaux doivent être examinés par un vétérinaire pour vérifier que la 
gestation n'est pas avancée à un point tel qu'ils risquent de mettre bas pendant le transport ou bien encourir des 
souffrances inutiles. 

Tout animal présentant un engorgement de la mamelle ou un relâchement du ligament pelvien doit être refusé. 

Article 7.4.3. 

Densités de chargement 

Les densités de chargement actuellement agréées par l'Association internationale du transport aérien (IATA) restent 
en vigueur. Cependant, les graphiques indiquant l'espace nécessaire doivent être modifiés, en prenant en compte 
les animaux dont la taille est supérieure ou inférieure aux limites actuellement prévues. 

1. Généralités 

Les points suivants doivent être pris en considération pour le calcul des densités de chargement : 

a) il est essentiel de connaître le poids exact des animaux, compte tenu des limitations imposées par la 
capacité de chargement de l'appareil et de l'espace nécessaire par animal ; 

b) dans les aéronefs à fuselage étroit, en cas d'aménagement sur deux étages, la surface au sol de l'étage 
supérieur n'est pas entièrement utilisable du fait de l'arrondi du fuselage ; 

c) l'espace disponible doit être calculé à partir des cotes intérieures des conteneurs ou systèmes de parquage 
utilisés, et non à partir de la surface au sol de l'aéronef ; 

d) il faut augmenter l'espace à prévoir par animal en cas d'utilisation de conteneurs à plusieurs étages, de 
température ambiante élevée au départ, à l'arrivée ou aux escales, ou encore de voyage très long ; une 
diminution de 10 % de la densité de chargement est recommandée pour les voyages de plus de 24 heures ; 

e) il est nécessaire de réduire la densité de chargement pour le transport des moutons en laine qui demandent 
plus d'espace. Il en est de même pour les porcs, qui ont une mauvaise thermorégulation ; 

f) les animaux mis en lots, notamment lorsqu'ils sont parqués, doivent être suffisamment serrés pour 
éviter les accidents au décollage, à l'atterrissage ou en cas de turbulences ; la densité ne doit cependant 
pas être telle que les animaux ne puissent se coucher ou se relever sans risque de blessure ou 
d'écrasement ; 
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g) en cas d'aménagement sur plusieurs étages, le facteur limitant est la capacité de ventilation et de 
refroidissement de l'aéronef, notamment lorsque le fuselage est étroit ; la capacité de ventilation diffère 
d'un aéronef à l'autre, et même entre deux appareils du même modèle. 

2. Normes recommandées pour les densités de chargement 

Le tableau qui suit fournit des recommandations pour les densités de chargement à appliquer à différentes 
espèces domestiques. Les valeurs sont exprimées en kilogrammes et en mètres. 

Table 2. Tableau de calcul 
(Valeurs exprimées en kilogrammes et en mètres) 

Espèces Poids Densité Espace/
animal

Nbre  
animaux par

Animaux/niveau 
de palette 

  kg kg/m² m² 10 m² 224x274 cm 224x318 cm 234x308 cm

Veaux 

50 
70 
80 
90 

220 
246 
266 
280 

0,23 
0,28 
0,30 
0,32 

43 
35-36 
33 
31 

24 
20 
18 
17 

28 
23 
21 
20 

31 
25 
24 
22 

Bovins 

300 
500 
600 
700 

344 
393 
408 
400 

0,84 
1,27 
1,45 
1,63 

11-12 
8 
6-7 
6 

6 
4 
3-4 
3 

7 
5 
4 
3-4 

8 
5 
4-5 
4 

Ovins 25 
70 

147 
196 

0,17 
0,36 

59 
27-28 

32 
15 

37 
18 

42 
20 

Porcins 25 
100 

172 
196 

0,15 
0,51 

67 
20 

37 
10 

44 
12 

48 
14 

 

Article 7.4.4. 

Préparation des animaux au transport aérien 

1. Exigences sanitaires et douanières 

Les conditions légales d'importation, concernant notamment la santé des animaux, leur bien-être et la 
conservation de l'espèce, devront être vérifiées auprès du pays de destination et des éventuels pays de transit 
avant de rassembler les animaux et d'organiser leur transport. 

Il convient de s'adresser aux Autorités vétérinaires du pays d'origine pour l'établissement des certificats 
sanitaires. 

L'organisation du voyage devra tenir compte des congés annuels et de fin de semaine ainsi que des périodes 
de fermeture des aéroports. 

Il faut s'assurer que toutes les escales techniques proposées ou autres haltes ne compromettent pas les 
exigences sanitaires du pays importateur ou du pays de transit. 

Le temps d’attente en douane (manipulation du chargement et formalités) doit être aussi réduit que possible 
pour éviter tout préjudice au bien-être des animaux.  
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2. Conditions ambiantes 

Les animaux sont sensibles aux températures extrêmes. Cela est particulièrement vrai lorsqu'à une 
température élevée s'ajoute une forte humidité. La température et l'humidité doivent par conséquent être 
prises en compte lorsqu'un transport est prévu. 

Les heures d'arrivée, de départ et d'escales doivent être planifiées afin que les attentes au sol aient lieu 
durant les heures les plus fraîches. 

Quand la température extérieure sur le lieu d'atterrissage est inférieure à 25 °C, il convient d'ouvrir les portes 
de l'aéronef et d'assurer une ventilation mécanique suffisante. Il convient d'obtenir confirmation des 
autorités gouvernementales que la réglementation zoosanitaire autorise l'ouverture des portes de l'avion. 

Lorsque la température extérieure sur tout lieu d'atterrissage dépasse 25 °C, il est nécessaire de prévoir un 
système de conditionnement d'air adapté lorsque l'appareil est au sol. 

3. Installations et équipement 

Des mesures particulières doivent être prises pour s'assurer que les installations nécessaires à la garde et au 
chargement des animaux, y compris rampes, camions et systèmes de conditionnement d'air, sont disponibles 
aux aéroports de départ, d'escale et d'arrivée. Il est, par conséquent, nécessaire de connaître l'identité des 
responsables de ce type de matériel, ainsi que leurs coordonnées (numéro de téléphone et adresse). 

Il faut en particulier signaler à ces responsables immédiatement avant le départ que ces installations ou ces 
équipements doivent être disponibles à l'aéroport de destination ou aux escales. 

Les conteneurs doivent être chargés de façon à permettre l'accès aux animaux à tout moment. 

4. Préparation des animaux 

Toute vaccination doit être réalisée suffisamment tôt avant la date de départ pour permettre aux défenses 
immunitaires de se développer. 

Il doit être procédé à l'établissement des certificats sanitaires et à la réalisation des épreuves sérologiques 
plusieurs semaines avant le chargement des animaux. 

De nombreux animaux doivent être préparés spécialement en vue de leur transport. Certains animaux 
comme les porcs et les herbivores sauvages doivent être séparés et gardés en lots correspondant à ceux qui 
occuperont les conteneurs. Le mélange de ces animaux immédiatement avant le chargement ou pendant le vol 
est particulièrement stressant et doit être évité. 

Les animaux agressifs doivent être isolés pendant le transport. 

Article 7.4.5. 

Désinfection et désinfestation 

1. Désinfection 

a) Avant le chargement des animaux, les parties à l'intérieur de l'aéronef destinées à leur transport devront 
être soigneusement nettoyées et débarrassées de toutes les matières étrangères, en mettant en œuvre 
des méthodes approuvées par la direction de la compagnie de transport. 

b) Un désinfectant doit être pulvérisé dans ces parties de l'aéronef. Ce désinfectant : 

i) doit être adapté aux maladies dont les animaux sont susceptibles d'être porteurs ; 
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ii) ne doit pas endommager les structures de l'aéronef ; 

iii) ne doit pas laisser de résidus dangereux pour les animaux transportés. 

En cas de doute, il convient d'interroger la compagnie de transport sur le désinfectant à utiliser. Un 
nébuliseur mécanique doit être employé pour diminuer la quantité de produit utilisé. 

Les désinfectants actuellement utilisables sont les suivants : 

iv) le carbonate de sodium à 4 % et le silicate de sodium à 0,1 % ; 

v) l'acide citrique à 0,2 %. 

c) Les équipements mobiles, notamment barrières, conteneurs et rampes, doivent être soigneusement 
nettoyés et désinfectés, conformément aux exigences du pays exportateur et du pays importateur. 

d) Avant de replacer les équipements dans l'aéronef, il est conseillé de bien les laver à l'eau claire après 
désinfection, pour enlever toute trace de désinfectant qui pourrait endommager les structures de l'aéronef. 

2. Désinfestation 

Lorsqu'une désinsectisation est exigée, le pays qui demande cette mesure doit être consulté sur les méthodes 
appropriées. 

Les recommandations de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) sur la désinsectisation des aéronefs ont 
valeur normative (Relevé épidémiologique hebdomadaire de l'OMS, N° 7, 1985). 

Article 7.4.6. 

Radiation 

La distance séparant les produits radioactifs des animaux vivants doit être d'au moins 50 centimètres pour les 
voyages d'une durée maximale de 24 heures, et d'au moins un mètre pour ceux dépassant 24 heures (référence : 
Instructions techniques relatives à la séparation des marchandises pour l'entreposage et le chargement de 
l'Organisation de l'aviation civile internationale). Les animaux gestants, la semence et les ovules/embryons 
doivent faire l'objet d'une attention particulière. 

Article 7.4.7. 

Sédation 

L'expérience montre que la sédation des animaux avant un transport aérien comporte des risques considérables. 
Les tranquillisants diminuent en effet la capacité des animaux à répondre au stress lors du transport. La réaction 
de certaines espèces à ces produits n'est par ailleurs pas prévisible. La sédation systématique n'est par conséquent 
pas recommandée. Les tranquillisants ne doivent être employés qu'en cas de problèmes particuliers et doivent 
être administrés par un vétérinaire ou une personne ayant reçu une formation appropriée. Ils ne doivent être 
utilisés qu'en toute connaissance de cause, après en avoir envisagé les effets lors du transport (certains animaux, 
tels que les chevaux et les éléphants, ne doivent pas être couchés dans les conteneurs par exemple). Les 
médicaments ne doivent être administrés en cours de vol qu'après accord du commandant de bord. 

Dans tous les cas, lorsque des tranquillisants sont administrés, une note doit être apposée sur le conteneur 
indiquant le poids de l'animal, le nom générique du médicament utilisé, la dose, la méthode et le moment de 
l'administration. 



941 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XXXIX (suite) 

Annexe III (suite) 

Article 7.4.8. 

Destruction des carcasses 

Toute mortalité animale à bord doit être signalée à l'autorité compétente et l'aéroport de destination avant 
l'atterrissage. 

La destruction des carcasses doit se faire sous la surveillance de l'Autorité vétérinaire du pays où se trouve l'appareil 
et leur donner toute satisfaction. 

La méthode de destruction doit être choisie en fonction des risques d'introduction d'une maladie faisant l'objet 
de mesures prophylactiques représentés par les carcasses. 

En cas de risque élevé d'introduction de maladies, il est recommandé : 

1. de détruire les animaux morts par incinération, équarrissage ou enfouissement, sous la surveillance de 
l'Autorité vétérinaire ; 

2. de transporter dans un conteneur étanche et fermé les animaux morts évacués d'un aéroport. 

Article 7.4.9. 

Abattage d'urgence 

L'abattage d'urgence d'un animal dans un aéronef est en général réservé aux cas où la sécurité de l'appareil, de 
l'équipage ou des autres animaux est en jeu. 

Tous les appareils transportant des animaux doivent avoir à leur bord une personne ayant été formée à une 
méthode d'abattage ne provoquant pas de souffrances inutiles chez les animaux. 

Lorsqu'on doit transporter des chevaux ou d'autres animaux de grande taille, il convient de discuter de la méthode 
d'abattage avec la compagnie de transport, au moment où l'on prévoit le vol. Les méthodes adaptées sont les 
suivantes : 

1. Emploi d'un pistolet d'abattage à broche captive, suivi d'une injection de substance chimique létale 

a) L'opérateur doit être entraîné à utiliser le pistolet d'abattage sur l'espèce ou le type d'animaux transportés. 

b) L'adéquation du type de pistolet à tous les animaux transportés doit être vérifiée par un expert. 

c) Certaines compagnies aériennes et certains pays interdisent la présence d'un pistolet d'abattage à bord. 

d) La personne chargée de l'abattage doit avoir conscience que la déflagration risque d'affoler les autres 
animaux. 

e) Si l'animal est agité, il peut être difficile de l'atteindre du premier coup. 

2. Injection d'une substance chimique 

a) Différents produits chimiques peuvent être utilisés pour la sédation, l'immobilisation ou l'abattage des 
animaux. 

b) Les dépresseurs du système nerveux central telles les solutions barbituriques, à des fins d'euthanasie, 
doivent être injectés par voie intraveineuse pour être efficaces. Cette méthode ne peut être pratiquée 
que par un vétérinaire expérimenté, ou par une personne ayant été spécialement formée et entraînée à 
cette méthode, lorsque l'agressivité de l'animal est telle qu'elle requiert l'euthanasie. 
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c) Les sédatifs tels que la promazine et ses dérivés risquent de rendre l'animal plus agressif (voir 
article 7.4.7.). 

d) L'utilisation de curarisants tels que le suxaméthonium ne constitue pas une méthode humanitaire. 

3. Utilisation d'armes à feu 

Les compagnies de transport aérien n'autorisent pas l'emploi des armes à feu classiques, en raison du danger 
qu'elles constituent pour l'aéronef. 

Article 7.4.10. 

Manipulation des aliments et des détritus 

Les détritus contenant des déchets d'origine animale, y compris des aliments destinés à la consommation 
humaine ou à l'alimentation animale, de la litière ou du fumier doivent être manipulés, recueillis et éliminés selon 
une méthode garantissant qu'ils ne seront pas servis comme aliments aux animaux. Ils doivent être rassemblés 
dans des zones déterminées, stockés et transportés dans des conteneurs étanches et fermés. 

La réglementation de certains pays interdit ou limite l'usage de paille et de foin pendant la durée du transport. 
Certains pays de transit limitent ou interdisent le déchargement de la paille, du foin, des autres aliments pour 
animaux et de la litière. 

Article 7.4.11. 

Élimination des aliments et des détritus 

Les méthodes d'élimination recommandées sont les suivantes : 

a) incinération totale ; 

b) traitement par la chaleur jusqu'à obtention d'une température interne d'au moins 100 °C pendant 
30 minutes, puis évacuation dans une décharge ; 

c) évacuation dans une décharge contrôlée. 

_______________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  

    texte supprimé 
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C H A P I T R E  7 . 5 .  
 

A B A T T A G E  D E S  A N I M A U X  

Article 7.5.1. 

Principes généraux 

1. Objectif 

Les présentes recommandations visent à répondre aux impératifs de bien-être des animaux élevés pour la 
production alimentaire, pendant les opérations de pré-abattage et d’abattage jusqu’à ce que leur mort 
intervienne. 

Elles s’appliquent à l’abattage pratiqué dans des abattoirs des animaux domestiques suivants : bovins, buffles, 
bisons, ovins, caprins, camélidés, cervidés, équidés, porcs, ratites, lapins et volailles. Nombre des 
recommandations mentionnées ci-dessous ne s’appliquent ni aux lapins ni aux volailles en raison de la 
manière spécifique avec laquelle ces animaux doivent être manipulés. Les autres animaux, quel que soit leur 
lieu d’élevage, ainsi que tous les animaux abattus hors des abattoirs, doivent être pris en charge en veillant à ce 
que les opérations de transport, de stabulation, d’immobilisation et d’abattage soient conduites sans causer un 
stress inutile aux animaux ; les principes retenus pour l’élaboration des présentes recommandations 
s’appliquent également à cette catégorie d’animaux. 

2. Personnel 

Toutes les personnes préposées aux opérations de déchargement, d’acheminement et de stabulation, aux soins 
et aux procédures d’immobilisation, d’étourdissement, d’abattage et de saignée jouent un rôle important en matière 
de protection animale. C’est pourquoi les abattoirs doivent disposer d’un nombre suffisant d’opérateurs 
compétents, patients et prévenants, ayant une bonne connaissance des présentes recommandations et de 
leur application au niveau national. 

Les compétences peuvent être acquises dans le cadre d’une formation professionnelle ou de l’expérience 
pratique, ou bien dans le cadre des deux. Un certificat en cours de validité, délivré par l’Autorité compétente 
ou par un organisme indépendant et agréé par cette Autorité, doit attester de l’acquisition de ces 
compétences. 

3. Comportement des animaux 

Les préposés aux animaux doivent avoir l’expérience et les compétences nécessaires pour manipuler et 
déplacer des animaux d’élevage, comprendre leurs modes de comportement ainsi que les principes 
nécessaires à l’accomplissement des tâches requises. 

Le comportement des animaux considérés individuellement ou des groupes d’animaux varie selon la race, le 
sexe, le tempérament et l’âge, et selon la manière dont ils ont été élevés et manipulés. Malgré ces différences, 
les schémas comportementaux décrits ci-après doivent être pris en considération lors des opérations de 
manipulation et de déplacement des animaux, car ils sont toujours plus ou moins présents chez les animaux 
domestiques. 

La plupart des animaux d’élevage sont regroupés en troupeaux détenus en groupe et suivent instinctivement 
un animal dominant. 

Les animaux susceptibles de se blesser mutuellement en situation de groupe doivent être isolés à l’abattoir. 

La conception des installations de l’abattoir doit tenir compte du fait que certains animaux expriment le désir 
de contrôler l’espace dont ils disposent. 
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Les animaux domestiques risquent de vouloir fuir si une personne s'approche d’eux sans respecter une 
certaine distance. Cette distance critique, qui détermine la zone de fuite, varie selon les espèces et les 
individus au sein d’une même espèce, et dépend de l’existence d’un contact antérieur avec l’homme. Les 
animaux qui sont élevés à proximité immédiate de l’homme (apprivoisés) ont une zone de fuite plus 
restreinte, tandis que ceux élevés en plein air ou dans le cadre d’un système extensif peuvent avoir des zones 
de fuite variant d’un à plusieurs mètres. Les préposés aux animaux doivent éviter toute intrusion soudaine dans 
cette zone de fuite, ce qui serait susceptible d’engendrer une réaction de panique et d’induire un 
comportement d’agression ou une tentative d’évasion. 

Les préposés aux animaux doivent utiliser le point d’équilibre situé au niveau de l’épaule de l’animal pour le 
faire bouger, en se plaçant derrière ce point pour le faire avancer et devant pour le faire reculer. 

Les animaux domestiques possèdent un angle de vision large mais ont une vision binoculaire frontale limitée 
et une mauvaise perception de la profondeur. En d’autres termes, ils peuvent détecter des objets et 
mouvements situés à côté d’eux ou derrière eux, mais ne peuvent apprécier les distances qu’immédiatement 
devant eux. 

Bien que la plupart des animaux domestiques possèdent un odorat extrêmement sensible, ils réagissent 
différemment aux odeurs d’abattoir. Les odeurs qui engendrent une peur ou d’autres réactions négatives 
doivent être prises en considération lors de la manipulation des animaux. 

Les animaux domestiques peuvent entendre une gamme de fréquences plus large que l’homme et sont plus 
sensibles aux fréquences élevées. Ils ont tendance à être effrayés par les bruits forts et constants, de même 
que par les bruits soudains, qui peuvent engendrer une réaction de panique. Il convient de tenir compte de 
cette sensibilité aux bruits lors du maniement des animaux. 

Exemple de zone de fuite (bovins) 

 

blind spot shaded grey tache aveugle (représentée en grisé) 

edge of flight zone limite de la zone de fuite 

A and B position de l'opérateur pour arrêter l'animal et 
position de l'opérateur pour faire bouger 
l'animal 

point of balance point d'équilibre 
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Schéma de déplacements des préposés pour faire avancer des bovins 

 

return path leaving flight zone retour en quittant la zone de fuite 
path to move animal forward sens de déplacement pour faire avancer l'animal 
restrainer restrainer (système de contention) 
point of balance point d'équilibre 

4. Identification et suppression des distractions 

Les causes de distraction qui peuvent conduire les animaux à s’arrêter en phase d’approche, à s’immobiliser 
brusquement ou à se retourner doivent être exclues de la conception des nouvelles installations d’abattoir et 
supprimées des installations existantes. Figurent ci-dessous quelques exemples de distractions 
communément rencontrées et méthodes de suppression : 

a) reflets sur des métaux brillants ou des sols humides : déplacer une lampe ou changer le mode 
d’éclairage ; 

b) entrées sombres des rampes, couloirs, boxes d’étourdissement ou restrainers à convoyeur : installer un 
éclairage indirect n’éblouissant pas les animaux en phase d’approche ; 

c) déplacements de personnes ou d’équipements abordant de face les animaux : mettre en place des 
protections latérales solides le long des rampes ou des couloirs ou poser des écrans ; 

d) voies sans issue : à éviter dans la mesure du possible en prévoyant des couloirs de contention courbés 
ou des passages circulaires ou bien en créant des passages illusoires ; 

e) chaînes ou tout autre objet pendant au-dessus des rampes ou sur les barrières : à retirer ; 

f) sols irréguliers ou déclivité soudaine à l’entrée des restrainers à convoyeur : éviter les sols à surface 
inégale ou installer un faux plancher solide sous le restrainer pour donner une illusion de continuité et 
de solidité du sol ; ces conditions peuvent ne pas s’appliquer aux volailles ; 

g) bruits de sifflement émis par l’équipement pneumatique : installer des silencieux ou utiliser un 
équipement hydraulique ou évacuer la vapeur à haute pression vers l’extérieur à l’aide d’un tuyau 
flexible ; 

h) bruits des pièces métalliques : équiper les barrières et les autres dispositifs de tampons en caoutchouc 
pour réduire les chocs métalliques ; 

i) courants d’air des ventilateurs ou des rideaux d’air dirigés vers la face des animaux : rediriger la sortie 
d’air ou repositionner le matériel ; ces conditions peuvent ne pas s’appliquer aux volailles. 
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Article 7.5.2. 

Acheminement et manipulation des animaux 

1. Dispositions générales 
Les animaux doivent être transportés en vue de leur abattage de manière à compromettre le moins possible 
leur état de santé ainsi que leur bien-être. L’opération de transport doit être exécutée conformément aux 
recommandations de l’OIE pour le transport d’animaux (voir chapitres 7.2. et 7.3.). 
Les principes énoncés ci-après doivent être appliqués lors des opérations de déchargement, d’acheminement 
vers les locaux de stabulation et de transfert vers le poste d’abattage : 
a) La condition des animaux doit être évaluée à l’arrivée pour déceler les problèmes éventuels liés à leur 

bien-être ou à leur état sanitaire. 
b) Les animaux blessés ou malades nécessitant un abattage immédiat doivent être mis à mort dans des 

conditions décentes à bref délai, conformément aux recommandations de l’OIE. 
c) Il ne faut pas forcer des animaux à se déplacer plus vite que leur allure normale afin de réduire les 

blessures par chutes ou glissades. Des normes de performances avec un système de cotation 
comptabilisant le nombre de glissades ou de chutes doivent être établies pour évaluer la nécessité 
d’améliorer les pratiques d’acheminement des animaux et/ou les installations prévues. Dans des 
installations convenablement conçues et construites, gérées par des préposés aux animaux compétents, il 
s’avère possible de déplacer 99 % des animaux sans occasionner de chutes. Ces conditions peuvent ne 
pas s’appliquer aux volailles. 

d) Il ne faut en aucun cas forcer des animaux destinés à l’abattage à en piétiner d’autres. 
e) Les animaux doivent être manipulés de façon à leur épargner toute blessure, détresse ou souffrance. Les 

préposés aux animaux ne doivent en aucune circonstance recourir à la violence pour faire avancer des 
animaux (écraser ou casser la queue, saisir les animaux par les yeux ou les tirer par les oreilles, par 
exemple). Ils ne doivent jamais appliquer d’instruments blessants ni de substances irritantes sur les 
animaux, et notamment sur les zones sensibles telles que les yeux, la bouche, les oreilles, la partie 
anogénitale ou le ventre. Il est interdit de jeter à terre les animaux ou de les laisser tomber, ou bien de 
les soulever ou de les tirer par certaines parties du corps telles que la queue, la tête, les cornes, les 
oreilles, les membres, la toison, la fourrure ou les plumes. Le levage manuel est autorisé pour les 
animaux de petite taille. 

f) L’usage d’aiguillons ou autres instruments d’aide doit être régi par les principes suivants : 
i) Il convient de ne pas recourir à la force physique ni à l’usage d’aiguillons ou autres instruments 

pour forcer les animaux à se déplacer si ces derniers disposent d'un espace insuffisant pour se 
mouvoir. L'usage en routine d’instruments électriques pour faire avancer les animaux doit être 
banni exception faite des situations d’urgence. Leur emploi ainsi que la puissance des décharges 
doivent être limités au strict nécessaire pour guider le déplacement d’un animal et uniquement si 
cet animal peut se rendre librement dans la direction souhaitée. L’usage répété d’aiguillons ou 
autres instruments doit être banni si l’animal ne parvient pas à réagir ni à se déplacer. Dans ce cas, 
il convient d’entreprendre des investigations pour savoir si un obstacle physique ou de tout autre 
nature empêche l’animal d’avancer. 

ii) L’usage des instruments susmentionnés doit se limiter à des aiguillons électriques appliqués à la 
partie postérieure chez les porcs et les gros ruminants, mais jamais sur les zones sensibles telles 
que les yeux, la bouche, les oreilles, la région anogénitale ou le ventre. L’emploi de ces instruments 
est prohibé chez les équidés, les ovins et les caprins quel que soit leur âge, ainsi que chez les veaux 
ou les porcelets. 

iii) Parmi les dispositifs utiles dont l’usage est autorisé pour la conduite des animaux figurent les 
panneaux de rabattage, drapeaux, tapettes en plastique, cravaches (badines munies d’une courte 
claquette en cuir ou autre), sacs en plastique et crécelles métalliques ; ils doivent être utilisés de 
manière suffisante pour stimuler et diriger le déplacement des animaux sans provoquer de stress 
inutile. 
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iv) On bannira l’application de procédures entraînant la douleur ou souffrance (telles que coups de 
fouet, torsion de queue, tord-nez et pression exercée sur les yeux, les oreilles ou les parties 
génitales externes) ou l’usage d’aiguillons ou autres instruments inadaptés (tels que gros bâtons, 
bâtons pointus, bâtons à embout métallique, fil de clôture ou ceinturons en cuir épais) pour faire 
avancer les animaux. 

v) Il convient de ne pas crier ni hurler vers les animaux ni encore émettre des bruits forts (tels que le 
claquement d’un fouet) pour les inciter à se déplacer, car il peut en résulter une agitation risquant 
de conduire à des bousculades ou à des chutes. 

vi) Les animaux doivent être saisis ou soulevés de manière à éviter douleur, souffrance et blessures 
physiques (contusions, fractures, luxations). Chez les quadrupèdes, le levage manuel doit se limiter 
aux jeunes ou aux espèces de petite taille et rester adapté à l’espèce considérée. Les animaux ne 
seront pas saisis ni soulevés par la toison, la fourrure, les plumes, les pattes, le cou, les oreilles, la 
queue, la tête, les cornes ou les membres, ce qui entraînerait douleur ou souffrance, exception 
faite des situations d’urgence dans lesquelles le bien-être animal ou la sécurité de l’homme risquent 
d’être compromis. 

vii) Il ne faut pas jeter à terre ni traîner, ni faire tomber des animaux conscients. 

viii) Des normes de performance doivent être établies pour évaluer l’usage de ces instruments. Un 
système de cotation numérique peut être utilisé pour quantifier le pourcentage d’animaux ainsi 
déplacés ainsi que le pourcentage d’animaux effectuant une glissade ou une chute en un point de 
l’abattoir à la suite du recours aux instruments précités ; tout risque de voir les conditions de bien-
être des animaux compromises (sol glissant par exemple) doit faire l’objet d’investigations 
immédiatement et toute défectuosité relevée doit être rectifiée pour régler le problème. 

2. Dispositions particulières aux volailles 

La densité de chargement dans les caisses de transport doit être calculée de manière optimale en fonction 
des conditions climatiques et doit viser à maintenir, à l’intérieur des conteneurs, un confort thermique 
spécifiquement adapté à l’espèce. 

Les opérations de chargement et de déchargement doivent être exécutées avec précaution afin de ne pas coincer 
les ailes et de ne pas provoquer de luxation ou de fracture des ailes chez des volailles conscientes. Ce type de 
traumatisme se répercute négativement sur la qualité de la carcasse et de la viande. 
Les systèmes modulaires qui impliquent le déversement des animaux vivants ne sont pas compatibles avec 
les principes de bien-être animal. S’ils sont utilisés, ces systèmes doivent être pourvus d’un mécanisme 
facilitant le glissement des volailles hors du système de transport pour éviter de les jeter de plus d’un mètre de 
haut en les entassant les unes sur les autres. 
Les volailles peuvent rester piégées ou coincées par les ailes ou les griffes dans les éléments, grilles ou trous 
de systèmes de transport mal conçus et/ou mal finis. Si cette éventualité se produit, les opérateurs assurant 
le déchargement des volailles doivent libérer délicatement les animaux piégés. 
Les tiroirs des systèmes modulaires et des caisses de contention doivent être empilés et désempilés avec 
précaution pour éviter tout traumatisme aux animaux. 

Les volailles doivent avoir suffisamment de place pour pouvoir se coucher toutes ensemble sans s’entasser les 
unes sur les autres. 

Les volailles porteuses de fractures et/ou de luxations doivent être mises à mort dans des conditions décentes 
avant d’être accrochées à des entraves. 

Le nombre de volailles arrivant à l’atelier de transformation avec des fractures et/ou des luxations doit être 
enregistré de telle manière qu’une vérification soit possible. Pour les volailles, le pourcentage de poulets aux 
ailes cassées ou luxées ne doit pas dépasser 2 %, l’objectif devant être inférieur à 1 %. 
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3.2. Dispositions relatives au transport d’animaux en conteneurs 

a) Les conteneurs dans lesquels sont transportés les animaux doivent être manipulés avec ménagement, et il 
est interdit de les jeter à terre, de les laisser tomber ou de les renverser. Dans la mesure du possible, ils 
devront rester en position horizontale lors des opérations de chargement et de déchargement à l’aide de 
moyens mécaniques et placés de telle sorte que la ventilation puisse être assurée. En tout cas, ils 
doivent être déplacés et conservés en position horizontale comme indiqué au moyen de marques 
spécifiques. 

b) Les animaux livrés dans des conteneurs à fond perforé ou souple doivent être déchargés avec un soin 
particulier pour éviter les blessures. Ils seront déchargés individuellement si nécessaire. 

c) Les animaux qui ont été transportés dans des conteneurs doivent être abattus le plus tôt possible. Les 
mammifères et les ratites qui ne sont pas acheminés directement vers le poste d’abattage à leur arrivée 
doivent disposer en permanence d’eau potable distribuée au moyen d’équipements appropriés. Les 
volailles destinées à être abattues doivent être livrées à des horaires tels qu’elles ne soient pas privées 
d’eau pendant plus de 12 heures suivant leur arrivée. Les animaux qui n’ont pas été abattus dans les 12 
heures suivant leur arrivée doivent être nourris puis alimentés modérément à intervalles appropriés. 

4.3. Dispositions relatives à l’immobilisation et à la contention des animaux 

a) Les dispositions suivantes, applicables à l’immobilisation des animaux avant l’étourdissement ou avant 
l’abattage sans étourdissement, contribuent au respect des impératifs de protection animale : 

i) mise en place de sols antidérapants ; 

ii) absence de compression excessive du matériel d’immobilisation obligeant les animaux à se débattre 
ou à crier ; 

iii) utilisation de matériel conçu de manière à réduire les sifflements et les bruits métalliques ; 

iv) absence de bords tranchants sur le matériel d’immobilisation, susceptibles de blesser les animaux ; 

v) recours à des dispositifs d’immobilisation dépourvus de secousses ou de déplacements soudains. 

b) Les méthodes d’immobilisation causant des souffrances évitables ne doivent pas être appliquées chez des 
animaux conscients, car elles provoquent douleur extrême et stress. Parmi ces méthodes figurent entre 
autres les procédés suivants : 

i) suspendre ou hisser les animaux (autres que les volailles) par les pieds ou les pattes ; 

ii) utiliser sans discernement ou de manière inappropriée le matériel d’étourdissement ; 

iii) utiliser comme seule méthode d’immobilisation le blocage mécanique des pattes ou des pieds d’un 
animal (exception faite des entraves chez les volailles et les autruches) ; 

iv) casser les pattes, sectionner les tendons des pattes ou rendre les animaux aveugles pour les 
immobiliser ; 

v) endommager la moelle épinière en utilisant, par exemple, une dague ou un couteau pour 
immobiliser les animaux et appliquer un courant électrique pour immobiliser les animaux, sauf pour 
procéder à leur étourdissement dans des conditions convenables. 
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Article 7.5.3. 

Conception et construction des locaux de stabulation 

1. Dispositions générales 
Les locaux de stabulation doivent être conçus et construits de manière à contenir un nombre approprié 
d’animaux qui soit en rapport avec la capacité de l’abattoir, sans compromettre leur bien-être. 
Afin de permettre aux différentes opérations d’être conduites aussi facilement et efficacement que 
possible, en ne causant aucune blessure ni aucun stress inutile, les zones de stabulation doivent être 
conçues et construites de telle sorte que les animaux puissent se rendre librement dans la direction 
requise, en utilisant leurs caractéristiques comportementales et sans pénétration indue dans la zone de 
fuite. 
Les recommandations exposées ci-dessous peuvent contribuer à atteindre les objectifs précités. Certaines 
d’entre elles peuvent ne pas s’appliquer aux volailles. 

2. Conception 
a) Les locaux de stabulation doivent être conçus de manière à permettre le déplacement des animaux dans un 

seul sens, depuis le point de déchargement jusqu’au poste d’abattage, avec un nombre minimal de 
tournants brusques à négocier. 

b) Dans les abattoirs pour animaux à viande rouge, les enclos, les passages et les couloirs d’amenée doivent 
être installés de telle sorte que les animaux puissent être inspectés à tout moment, et que les sujets 
blessés ou malades puissent être évacués, si nécessaire, pour être parqués séparément. 

c) Chaque animal doit disposer d’un espace suffisant pour se tenir debout et se coucher et, lorsqu’il est 
confiné dans un box, pour se retourner, sauf si l’animal a été immobilisé pour des raisons de sécurité 
(par exemple, taureaux réfractaires). Les animaux réfractaires doivent être abattus dès que possible après 
leur arrivée à l’abattoir pour éviter tout problème lié à leur bien-être. Les locaux de stabulation doivent être 
aménagés en fonction du nombre d’animaux qu’ils sont censés contenir. Il convient de mettre à la 
disposition des animaux de l’eau potable, le mode d’abreuvement devant être adapté au type d’animal 
parqué. Les abreuvoirs doivent être conçus et installés de manière à éviter, autant que possible, toute 
souillure par des matières fécales, à ne provoquer ni contusion ni blessure aux animaux et à ne pas 
entraver leurs mouvements. 

d) Les enclos de parcage doivent être conçus de manière à permettre au plus grand nombre d'animaux de 
se tenir debout ou de se coucher contre la paroi. Lorsque des mangeoires sont prévues, elles doivent 
être suffisamment nombreuses et suffisamment accessibles pour que tous les animaux puissent se 
nourrir. Elles ne doivent pas entraver les mouvements des animaux. 

e) Si l'on utilise des attaches, des liens ou des stalles individuelles, ceux-ci doivent être conçus de manière 
à ne causer ni blessures ni détresse aux animaux ; ils doivent, de même, leur permettre de se lever ou de 
se coucher et d’avoir accès à une source d’alimentation ou d’abreuvement, le cas échéant. 

f) Les passages et couloirs d’amenée doivent être rectilignes ou courbés convenablement en fonction de 
l’espèce animale. Leurs parois latérales doivent être solides, mais, dans les couloirs à double passage, la 
cloison médiane doit permettre aux animaux de voir ceux qui marchent à côté d’eux. Pour les porcs et 
les moutons, les couloirs doivent être suffisamment larges pour permettre à deux animaux au moins de 
marcher côte à côte aussi longtemps que possible. À l’endroit où les couloirs se rétrécissent, il convient 
de prévoir un moyen évitant l’entassement des animaux. 

g) Dans les passages et couloirs d’amenée, les préposés aux animaux doivent se placer à l’intérieur des 
courbes afin d'exploiter la tendance naturelle des animaux à contourner tout intrus. Lorsque des 
portillons à sens unique sont utilisés, ils doivent être conçus de façon à éviter toute contusion. Le sol 
des couloirs doit être horizontal et, s’il est pentu, il doit permettre le libre passage des animaux sans leur 
occasionner de blessure. 
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h) Un box d’attente pourvu d’un plancher horizontal et de parois solides doit être prévu entre les enclos 
de parcage et le couloir conduisant à la salle d’étourdissement ou d’abattage, afin d’assurer l’arrivée 
régulière des animaux au poste d’étourdissement ou d’abattage et d’éviter que les préposés aux animaux ne 
cherchent à les précipiter. Le box d’attente doit de préférence être circulaire, mais, en tout cas conçu de 
telle manière que les animaux ne puissent être ni coincés ni piétinés. 

i) Des rampes ou des élévateurs doivent être utilisés pour charger et décharger les animaux en cas de 
différence de hauteur ou de discontinuité entre le plancher du véhicule et le sol de l’aire de déchargement. 
Les rampes de déchargement doivent être conçues et construites de manière à permettre aux animaux 
d’être déchargés des véhicules à niveau égal ou bien avec un minimum de dénivelé. Une protection 
latérale doit être prévue pour éviter que les animaux ne s’échappent ou ne tombent. La rampe doit être 
bien drainée avec un revêtement de sol minimisant les risques de glissade et ajustable pour faciliter le 
passage des animaux sans détresse ni blessure. 

3. Construction 

a) Les locaux de stabulation doivent être construits et entretenus de façon à protéger les animaux contre les 
intempéries, à l’aide de matériaux solides et résistants tels que le béton et les métaux traités contre la 
corrosion. Les surfaces doivent être faciles à nettoyer. Les installations ne doivent pas présenter 
d’angles saillants ni de protubérances susceptibles de blesser les animaux. 

b) Les sols doivent être bien drainés et non glissants et ne doivent pas blesser les pattes des animaux. Si 
nécessaire, ils seront isolés ou recouverts d’une litière appropriée. Les grilles d'évacuation doivent être 
placées sur les côtés des enclos et des couloirs et non sur le passage des animaux. Il convient d’éviter 
toute discontinuité ou tout changement dans la structure ou la nature du plancher susceptible 
d’interrompre la progression des animaux. 

c) Les locaux de stabulation doivent être pourvus d'un éclairage adéquat, mais il convient d'éviter les 
éclairages trop forts et la formation d’ombres effrayant les animaux ou gênant leur déplacement. Il faut 
garder à l’esprit que les animaux se déplacent plus facilement d'une zone d'ombre vers une zone bien 
éclairée, ce qui peut être exploité en modulant l’éclairage en conséquence. 

d) Les locaux de stabulation doivent être convenablement aérés pour s’assurer que les gaz produits, tels que 
l’ammoniac, ne s’y accumulent pas et que les courants d’air sont réduits au minimum à la hauteur des 
animaux. Le système de ventilation doit permettre de faire face à la variété des conditions climatiques 
attendues et au nombre d’animaux que le local de stabulation est censé contenir. 

e) Il convient de protéger les animaux des bruits excessivement ou potentiellement perturbants, en évitant, 
par exemple, les matériels hydrauliques ou pneumatiques bruyants, en isolant les équipements 
métalliques bruyants par des rembourrages appropriés ou en minimisant la transmission de ces bruits 
vers les zones où les animaux sont parqués et abattus. 

f) Lorsqu'ils sont parqués dans des enclos extérieurs sans protection naturelle ni ombre, les animaux 
doivent être protégés des intempéries. 

Article 7.5.4. 

Soins assurés dans les locaux de stabulation 

Dans les locaux de stabulation, il convient de prendre soin des animaux conformément aux recommandations 
suivantes : 

1. Les groupes d'animaux constitués doivent, dans la mesure du possible, être laissés ensemble. Chaque animal 
doit disposer d’un espace suffisant pour se tenir debout, se coucher et se retourner. Il convient de séparer 
les animaux hostiles les uns envers les autres. 



951 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XXXIX (suite) 

Annexe III (suite) 

2. Si l'on se sert d'attaches, de liens ou de boxes individuels, ceux-ci doivent permettre aux animaux de se tenir 
debout et de se coucher sans risque de blessure ou de détresse. 

3. Lorsque de la litière est prévue, elle doit être entretenue de manière à réduire autant que possible les risques 
pour la santé et la sécurité des animaux, et distribuée en quantité suffisante pour que les animaux ne soient 
pas souillés par leurs excréments. 

4. Les animaux doivent être gardés en sécurité dans le local de stabulation, et il faut veiller à ce qu’ils ne puissent 
pas s’échapper ou être victimes de prédateurs. 

5. Dès leur arrivée, les animaux doivent avoir constamment à disposition de l’eau potable, à moins qu’ils ne 
soient abattus sans délai. 

6. Si les animaux ne doivent pas être abattus dans les plus brefs délais, ils doivent être nourris en quantité 
suffisante à leur arrivée, puis à intervalles adaptés en fonction de l’espèce. Les animaux non sevrés doivent 
être abattus le plus rapidement possible. 

7. Afin de prévenir tout stress lié à la chaleur, les animaux soumis à des températures élevées, notamment les 
porcs et les volailles, doivent être rafraîchis par aspersion d’eau, à l’aide de ventilateurs ou par tout autre 
moyen adapté. Cependant, la possibilité que l’aspersion d’eau réduise l’aptitude des animaux à assurer leur 
thermorégulation (notamment les volailles) doit être prise en considération lors de la prise de toute décision 
quant à leur usage. De même, le risque d’exposition des animaux à des températures glaciales ou à de 
brusques changements de températures doit être pris en compte. 

8. La zone de stabulation doit être bien éclairée afin de permettre aux animaux de s'orienter, sans toutefois être 
éblouis. La lumière doit être atténuée durant la nuit. L’éclairage doit être suffisant pour permettre de 
procéder à l’inspection de tous les animaux. Un éclairage atténué à l’aide, par exemple, d’une lumière bleue 
peut s’avérer utile dans les locaux de stabulation de volailles pour calmer les oiseaux. 

9. La condition et l’état de santé des animaux détenus dans le local de stabulation doivent être contrôlés au moins 
tous les matins et tous les soirs par un vétérinaire, ou par une autre personne compétente placée sous sa 
responsabilité, telle qu’un préposé aux animaux. Les animaux malades, affaiblis, blessés ou présentant des 
signes visibles de détresse doivent être séparés des autres animaux. L’avis d’un vétérinaire sera immédiatement 
sollicité pour procéder à leur traitement ou, si nécessaire, les animaux devront être immédiatement mis à 
mort dans des conditions décentes. 

10. Les femelles de race laitière en période de lactation doivent être abattues dès que possible. Si elles 
présentent une distension manifeste des mamelles, il convient de les traire pour réduire autant que possible 
leur inconfort. 

11. Les femelles qui ont mis bas durant le voyage ou dans le local de stabulation doivent être abattues dès que 
possible, ou bien être placées dans des conditions leur permettant d’allaiter pour leur confort et assurant le 
bien-être des nouveau-nés. Normalement, les animaux qui sont censés mettre bas durant un voyage ne doivent 
pas être transportés. 

12. S'ils sont agressifs, les animaux ayant des cornes, des bois ou des défenses qui sont capables de blesser 
d’autres animaux doivent être stabulés séparément. 

13. Les volailles en attente d’abattage doivent être protégées des intempéries et doivent bénéficier d’une 
ventilation adéquate. 

14. Le temps d’attente doit être réduit au minimum, sans dépasser 12 heures. 

15. Les volailles se trouvant dans des conteneurs de transport doivent être examinées dès leur arrivée. Les conteneurs 
doivent être empilés avec suffisamment d’espace entre les piles pour permettre l’inspection des volailles et le 
passage de l’air.  

16. Une ventilation mécanique ou d’autres systèmes de refroidissement peuvent être nécessaires dans certaines 
conditions pour éviter les élévations de température et d’humidité. 
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Les recommandations spécifiques des différentes espèces sont décrites en détail dans les articles 7.5.5. à 7.5.8. 
Article 7.5.5. 

Traitement des fœtus durant l’abattage des femelles gravides 
Normalement, les femelles gravides qui parviendraient au dernier 10 % de la période de gestation au moment du 
déchargement à l’abattoir ne doivent être ni transportées ni abattues. Si un tel événement survient, un préposé aux 
animaux doit veiller à ce que les femelles soient manipulées séparément, et que les procédures spécifiques à leur 
espèce qui suivent, soient appliquées. En tous les cas, la protection des fœtus et des femelles durant l’opération 
d’abattage doit être assurée. 
Les fœtus ne seront retirés de l’utérus qu’après un délai d’au moins 5 minutes suivant l’incision de la gorge ou du 
thorax de la mère afin qu’ils restent inconscients. Des battements cardiaques et des mouvements fœtaux sont 
généralement perceptibles à ce stade, mais ces phénomènes ne posent de problème de protection animale que si 
les fœtus parviennent à respirer. 
Si un fœtus vivant et viable est extrait de l’utérus, il faut l’empêcher de remplir ses poumons d’air et de respirer 
(en comprimant la trachée, par exemple). 
Lorsque les tissus utérins, placentaires ou fœtaux, y compris le sang du fœtus, ne sont pas destinés à être prélevés 
dans le cadre des opérations postérieures à l’abattage d’une femelle gravide, les fœtus doivent être laissés à 
l’intérieur de l’utérus fermé jusqu’à leur mort. Lorsque les tissus utérins, placentaires et fœtaux sont destinés à être 
prélevés, et, si les conditions s’y prêtent, les fœtus ne seront retirés de l’utérus qu’après un délai de 15 à 
20 minutes suivant l’incision de la gorge ou du thorax de la mère. 
En cas de doute sur l’état de conscience d’un fœtus, celui-ci doit être mis à mort à l’aide d’un pistolet d’abattage de 
taille appropriée ou par une percussion sur la tête avec un instrument mousse adéquat. 
Les recommandations qui précèdent ne concernent pas la réanimation fœtale. Cette pratique qui consiste à tenter 
la réanimation des fœtus trouvés vivants lors de l’éviscération de la mère ne doit pas être tentée lors des 
opérations normales d’abattage industriel, car elle risque d’entraîner des complications compromettant gravement 
le bien-être des animaux nouveau-nés. Il peut en résulter des perturbations de la fonction cérébrale par suite du 
manque d’oxygène intervenu avant la fin de la réanimation, une insuffisance respiratoire, des troubles de la 
régulation thermique dus à l’immaturité ou une fréquence accrue d’infections imputable au défaut de protection 
conférée par le colostrum. 

Article 7.5.6. 

Récapitulatif des méthodes de manipulation et d’immobilisation et problèmes de bien-être animal 
associés  

 Présentation 
des animaux  

Procédure 
spécifique 

Objectif 
spécifique 

Préoccupations 
de 

bien-être animal 

Impératifs  
majeurs  

de bien-être 
animal 

Espèces 
concernées 

Absence 
d’immobilisation  

Animaux 
groupés Conteneur collectif Étourdissement au 

gaz 

Procédure spécifique adaptée 
seulement à l’étourdissement au 
gaz 

Compétence des opérateurs 
chargés des locaux de 
stabulation ; qualité des 
installations ; densité des 
animaux 

Porcs et volailles 

  Sur le terrain Tir à balle 

Imprécision du tir, paramètres 
balistiques inadaptés, n’entraînant 
pas une mort immédiate au 
premier tir 

Compétence des opérateurs Cervidés 

   
Enclos 
d’étourdissement 
collectif 

Électronarcose 
(tête seulement) 
Pistolet 
d’abattage  

Les mouvements incontrôlés des 
animaux empêchent le recours 
aux méthodes d’étourdissement 
électriques et mécaniques à 
commande manuelle  

Compétence des opérateurs 
chargés des locaux de 
stabulation et au point 
d’étourdissement  

Porcs, ovins, 
caprins et veaux 

 
Confinement 
individuel des 
animaux 

Enclos/box 
d’étourdissement  

Méthodes 
d’étourdissement 
électriques et 
mécaniques  

Chargement de l’animal, précision 
de la méthode d’étourdissement, 
sols glissants et chutes 

Compétence des opérateurs 

Bovins, buffles, 
ovins, caprins, 
équidés, porcs, 
cervidés, camélidés 
et ratites 
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 Présentation 
des animaux  

Procédure 
spécifique 

Objectif 
spécifique 

Préoccupations 
de 

bien-être animal 

Impératifs  
majeurs  

de bien-être 
animal 

Espèces 
concernées 

Méthodes 
d’immobilisation  

Immobilisation de la 
tête, animal debout 

Licol/ collier d’attache 
/bride 

Pistolet d’abattage 
Tir à balle  

Adapté aux animaux habitués au licol mais 
stress chez ceux qui n’en ont pas l’habitude  

Compétence des 
opérateurs 

Bovins, buffles, 
équidés et 
camélidés 

 Immobilisation de la 
tête, animal debout Joug de nuque 

Pistolet d’abattage 
Électronarcose (tête 
seulement) 
Tir à balle 
Abattage sans 
étourdissement  

Stress du chargement et de la capture par le 
cou, stress d’une immobilisation prolongée, 
forme des cornes ; technique inadaptée aux 
vitesses d’avancement élevées des convoyeurs ; 
les animaux se débattent et chutent sur les sols 
glissants ; pression excessive 

Équipement, 
compétence des 
opérateurs, rapidité de 
l’étourdissement ou de 
l’abattage  

Bovins 

 Immobilisation des 
pattes 

Une seule patte attachée 
en flexion (animal debout 
sur 3 pattes) 

Pistolet d’abattage 
Tir à balle  

Mauvais contrôle des mouvements de l’animal, 
tirs mal dirigés 

Compétence des 
opérateurs 

Porcs 
reproducteurs 
(verrats et truies) 

 Immobilisation en 
position debout Maintien du bec 

Pistolet d’abattage 
Électronarcose (tête 
seulement)  

Stress de la capture  Nombre d’opérateurs et 
compétence Autruches  

   

Immobilisation de la tête 
dans un box 
d’étourdissement 
électrique 

Électronarcose (tête 
seulement)  Stress de la capture et de la mise en place  Compétence des 

opérateurs Autruches  

 
Immobilisation 
manuelle en position 
debout 

Immobilisation manuelle 

Pistolet d’abattage 
Électronarcose (tête 
seulement) 
Abattage sans 
étourdissement  

Stress de la capture et de l’immobilisation, 
précision de l’étourdissement/ 
abattage 

Compétence des 
opérateurs 

Ovins, caprins, 
veaux, ratites, petits 
camélidés et 
volailles 

 
Immobilisation 
mécanique en 
position debout  

Moyen mécanique de 
blocage / écrasement / 
compression / restrainer 
en forme de V (fixe) 

Pistolet d’abattage 
Méthodes électriques 
Abattage sans 
étourdissement  

Chargement de l’animal et contrainte par la 
force ; pression excessive  

Conception 
et fonctionnement du 
matériel  

Bovins, buffles, 
ovins, caprins, 
cervidés, porcs et 
autruches 

 

Immobilisation 
latérale – méthode 
manuelle ou 
mécanique 

Restrainer/ 
berceau/ 
porte de contention 

Abattage sans 
étourdissement Stress de l’immobilisation Compétence des 

opérateurs 

Ovins, caprins, 
veaux, camélidés et 
bovins 

 
Immobilisation 
mécanique en 
position debout 

Dispositif mécanique de 
chevauchement (fixe) 

Abattage sans 
étourdissement 
Méthodes électriques 
Pistolet d’abattage  

Chargement de l’animal et contrainte par la 
force 

Compétence des 
opérateurs 

Bovins, ovins, 
caprins et porcs 

 

Immobilisation 
manuelle ou 
mécanique en 
position debout 

Entrave des ailes Électrocution Tension excessive appliquée avant 
l’étourdissement 

Compétence des 
opérateurs Autruches 

Méthodes 
d’immobilisation 
et/ou de convoyage  

Immobilisation 
mécanique en 
position debout 

Restrainer en forme de V 

Méthodes électriques 
Pistolet d’abattage 
Abattage sans 
étourdissement  

Chargement de l’animal et contrainte par la 
force, pression excessive, différence de taille 
entre le restrainer et l’animal 

Conception 
et 
fonctionnement du 
matériel 

Bovins, veaux, 
ovins, caprins et 
porcs 

 
Immobilisation 
mécanique en 
position debout 

Dispositif mécanique de 
chevauchement – 
restrainer à bande (mobile) 

Méthodes électriques 
Pistolet d’abattage 
Abattage sans 
étourdissement  

Chargement de l’animal et contrainte par la 
force ; différence de taille entre le restrainer et 
l’animal 

Compétence des 
opérateurs, conception et 
utilisation du système 
d’immobilisation 

Bovins, veaux, 
ovins, caprins et 
porcs 

 
Immobilisation 
mécanique en 
position debout 

Lit/plancher plat. 
Déversement hors des 
conteneurs sur des tapis 
roulants  

Présentation des 
oiseaux à entraver 
avant l’étourdissement 
électrique 
Étourdissement au 
gaz  

Stress et blessures dus au déversement dans les 
systèmes à module basculant 
Hauteur de déversement des volailles 
conscientes 
Fractures osseuses et luxations  

Conception et 
fonctionnement du 
matériel 

Volailles 
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 Présentation 
des animaux 

Procédure 
spécifique 

Objectif 
spécifique 

Préoccupations 
de 

bien-être animal 

Impératifs  
majeurs  

de bien-être 
animal 

Espèces 
concernées 

Méthodes 
d’immobilisation 
et/ou de convoyage 
(suite)  

Suspension et/ou 
inversion Entrave des volailles 

Étourdissement 
électrique 
Abattage sans 
étourdissement  

Stress de l’inversion ; douleur due à 
la compression des os des pattes 

Compétence des 
opérateurs ; 
conception et 
fonctionnement du 
matériel 

Volailles  

 Suspension et/ou 
inversion Cône 

Électronarcose (tête 
seulement) 
Pistolet d’abattage 
Abattage sans 
étourdissement  

Stress de l’inversion 

Compétence des 
opérateurs ; 
conception et 
fonctionnement du 
matériel 

Volailles  

 
Immobilisation 
en position 
debout 

Blocage mécanique 
des pattes 

Électrocution (tête 
seulement)  

Stress de la résistance à 
l’immobilisation chez les autruches 

Compétence des 
opérateurs ; 
conception et 
fonctionnement du 
matériel 

Autruches 

Immobilisation par 
inversion  Box rotatif 

Paroi(s) latérale(s) 
fixe(s) (Weinberg par 
ex.) 

Abattage sans 
étourdissement 

Stress de l’inversion ; stress de la 
résistance à l’immobilisation, 
immobilisation prolongée, 
inhalation de sang et d’aliments 
ingérés. 
Inhalation de sang et d’aliments 
ingérés. 
L’immobilisation doit être aussi 
brève que possible. 

Conception et 
fonctionnement du 
matériel 

Bovins 

   Paroi(s) latérale(s) 
compressible(s) 

Abattage sans 
étourdissement 

Stress de l’inversion, stress de la 
résistance à l’immobilisation, 
immobilisation prolongée. 
Préférable au box rotatif à parois 
latérales fixes. L’immobilisation doit 
être aussi brève que possible. 

Conception et 
fonctionnement du 
matériel 

Bovins 

Immobilisation du 
corps  

Renversement / 
Pose d’entraves Méthode manuelle 

Méthodes 
d’étourdissement 
mécaniques 
Abattage sans 
étourdissement  

Stress de la résistance à 
l’immobilisation, tempérament 
de l’animal, contusions. 
L’immobilisation doit être aussi 
brève que possible.  

Compétence des 
opérateurs 

Ovins, caprins, 
veaux, petits 
camélidés et 
porcs 

Immobilisation des 
pattes 

Renversement à 
l’aide d’une 
corde 

Méthodes 
d’étourdissement 
mécaniques 
Abattage sans 
étourdissement  

Méthodes 
d’étourdissement 
mécaniques 
Abattage sans 
étourdissement 

Stress de la résistance à 
l’immobilisation, immobilisation 
prolongée, tempérament de 
l’animal, contusions. 
L’immobilisation doit être aussi 
brève que possible. 

Compétence des 
opérateurs 

Bovins et 
camélidés 

   Ligature de 3 ou 4 
pattes 

Méthodes 
d’étourdissement 
mécaniques 
Abattage sans 
étourdissement 

Stress de la résistance à 
l’immobilisation, immobilisation 
prolongée, tempérament de 
l’animal, contusions. 
L’immobilisation doit être aussi 
brève que possible. 

Compétence des 
opérateurs 

 Ovins, caprins, 
petits 
camélidés et 
porcs 

 
Article 7.5.7. 

Méthodes d’étourdissement 

1. Dispositions générales 

La compétence des préposés aux animaux, ainsi que l'adéquation et l’efficacité de la méthode d’étourdissement, et 
l’entretien du matériel, relèvent de la responsabilité de la direction de l'abattoir et doivent être régulièrement 
vérifiés par une Autorité compétente. 
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Le personnel préposé à l'étourdissement doit être correctement formé et compétent. Il devra s’assurer : 

a) que l’animal est correctement immobilisé ; 

b) que les animaux immobilisés sont étourdis dans les plus brefs délais ; 

c) que le matériel d'étourdissement utilisé est correctement entretenu et qu’il est utilisé conformément aux 
recommandations du fabricant, notamment pour ce qui est de l'espèce et de la taille des animaux ; 

d) que l'instrument le matériel est correctement appliqué ; 

e) que les animaux étourdis sont saignés (abattus) dans les plus brefs délais ; 

f) que l'on ne procède pas à des étourdissements si l'abattage est susceptible d’être retardé, et 

g) que du matériel d'étourdissement de rechange est disponible pour un usage immédiat si la méthode 
primaire d’étourdissement connaît un dysfonctionnement. La mise à disposition d’une zone d’inspection 
manuelle et une intervention simple comme la dislocation du cou chez les volailles permettent d’éviter 
les problèmes potentiels de bien-être animal. 

Les opérateurs doivent être capables d'identifier un animal qui n'a pas été correctement étourdi et doivent 
prendre les mesures nécessaires. 

2. Étourdissement mécanique 

Les systèmes mécaniques doivent généralement être appliqués sur le devant de la tête, perpendiculairement 
à la surface osseuse. Les diagrammes qui suivent sont une illustration de l'application correcte de ces 
systèmes pour certaines espèces. 

Bovins 

 

Source de la figure : Humane Slaughter Association (2005) Guidance Notes No. 3: Humane Killing of 
Livestock Using Firearms. Publié par Humane Slaughter Association, The Old School, Brewhouse Hill, 
Wheathampstead, Hertfordshire AL4 8AN, Royaume-Uni (www.hsa.org.uk). 

Le point de pénétration idéal pour les bovins se situe à l’intersection entre deux lignes imaginaires reliant 
l’arrière de chaque œil au cornillon opposé. 
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Porcs 

 

Source de la figure : Humane Slaughter Association (2005) Guidance Notes No. 3: Humane Killing of 
Livestock Using Firearms. Publié par Humane Slaughter Association, The Old School, Brewhouse Hill, 
Wheathampstead, Hertfordshire AL4 8AN, Royaume-Uni (www.hsa.org.uk). 

Le point de pénétration idéal pour les porcs se situe juste au-dessus des yeux, le tir étant dirigé dans l’axe de 
la moelle épinière. 

Ovins 

 

Source de la figure : Humane Slaughter Association (2005) Guidance Notes No. 3: Humane Killing of 
Livestock Using Firearms. Publié par Humane Slaughter Association, The Old School, Brewhouse Hill, 
Wheathampstead, Hertfordshire AL4 8AN, Royaume-Uni (www.hsa.org.uk). 

Le point de pénétration idéal pour les ovins et les caprins sans cornes se situe sur la ligne médiane. 
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Caprins 

 

Source de la figure : Humane Slaughter Association (2005) Guidance Notes No. 3: Humane Killing of 
Livestock Using Firearms. Publié par Humane Slaughter Association, The Old School, Brewhouse Hill, 
Wheathampstead, Hertfordshire AL4 8AN, Royaume-Uni (www.hsa.org.uk). 

Le point de pénétration idéal pour les ovins à grosses cornes et les caprins à cornes se situe derrière le 
sommet du crâne, le tir étant dirigé vers l'angle de la mâchoire. 

Équidés 

 

Source de la figure : Humane Slaughter Association (2005) Guidance Notes No. 3: Humane Killing of 
Livestock Using Firearms. Publié par Humane Slaughter Association, The Old School, Brewhouse Hill, 
Wheathampstead, Hertfordshire AL4 8AN, Royaume-Uni (www.hsa.org.uk). 

Le point de pénétration idéal pour les équidés se situe perpendiculairement à la surface frontale, nettement 
au-dessus de l'intersection entre les lignes imaginaires reliant chaque œil à l’oreille opposée. 
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Signes d’efficacité d’un étourdissement réalisé avec un instrument mécanique : 

a) l'animal s'écroule immédiatement et ne tente pas de se relever ; 

b) le corps et la musculature deviennent immédiatement toniques (rigides) ; 

c) la respiration rythmique normale s'interrompt, et 

d) les paupières sont ouvertes et les yeux tournés droit vers l'avant, sans rotation.  

Volailles 

 

Source de la figure : Humane Slaughter Association (2005) Guidance Notes No. 3: Humane Killing of 
Livestock Using Firearms. Publié par Humane Slaughter Association, The Old School, Brewhouse Hill, 
Wheathampstead, Hertfordshire AL4 8AN, Royaume-Uni (www.hsa.org.uk). 
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Source de la figure : Humane Slaughter Association (2005) Guidance Notes No. 3: Humane Killing of 
Livestock Using Firearms. Publié par Humane Slaughter Association, The Old School, Brewhouse Hill, 
Wheathampstead, Hertfordshire AL4 8AN, Royaume-Uni (www.hsa.org.uk). 

Les pistolets d’abattage à cartouche, air comprimé ou ressort peuvent être utilisés pour les volailles. Le 
point de pénétration idéal pour les volailles se situé perpendiculairement à la surface frontale. 

L’emploi d’un pistolet d’abattage conformément aux instructions du fabricant doit entraîner la destruction 
immédiate du crâne et du cerveau et, par suite, la mort immédiate de l’animal. 

3. Étourdissement électrique 

a) Généralités 

Les dispositifs électriques doivent être appliqués conformément aux principes suivants. 

Les électrodes doivent être conçues, fabriquées, entretenues et nettoyées régulièrement pour assurer un 
passage optimal du courant. Elles doivent être manipulées conformément aux spécifications de 
fabrication. Elles doivent être placées de part et d'autre du cerveau. L'application d'un courant 
électrique court-circuitant le cerveau est inacceptable, sauf si l'animal a été préalablement étourdi. 
L'application d'un courant unique entre deux pattes est inacceptable comme méthode d'étourdissement. 

Si elles sont destinées à provoquer l'arrêt cardiaque, les électrodes doivent être placées soit de part et 
d'autre du cerveau puis immédiatement de part et d’autre du cœur (à condition d’avoir vérifié que 
l'animal a été correctement étourdi), soit simultanément de part et d'autre du cerveau et du cœur. 

Le matériel d'étourdissement ne doit pas être appliqué aux animaux pour les guider, les déplacer, les 
contenir ou les immobiliser et ne doit délivrer aucun choc avant l'étourdissement effectif ou la mise à mort. 



960 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XXXIX (suite) 

Annexe III (suite) 

Avant de les utiliser sur les animaux, les étourdisseurs électriques doivent être testés sur des résistances 
adaptées ou des charges factices pour vérifier que la décharge fournie est suffisante pour étourdir des 
animaux. 

Les appareils doivent intégrer un système de contrôle et d'affichage du voltage (valeur efficace réelle) et 
du courant d'étourdissement appliqué (valeur efficace réelle). Ces appareils doivent être calibrés 
régulièrement (au moins une fois par an). 

Des mesures adaptées peuvent être prises pour réduire autant que possible l’impédance cutanée et 
améliorer l'efficacité de l'étourdissement (retirer la laine en excès ou mouiller la peau au point de contact 
uniquement). 

L’appareil doit disposer d'une alimentation électrique suffisante pour délivrer en continu l'intensité 
minimale recommandée ci-après.  

Dans tous les cas, l’intensité correcte devra être atteinte dans la seconde suivant le début de l'opération 
et sera maintenue pendant au moins une à trois secondes, en respectant les instructions du fabricant. 
Le tableau qui suit précise l’intensité minimale nécessaire lorsque l’étourdissement est appliqué 
uniquement à la tête. 

Espèces Intensité minimale de 
l’étourdissement 

appliqué à la tête seulement 

Bovins 1,5 amps 
Veaux (bovins âgés de moins de 6 mois) 1,0 amps 
Porcs 1,25 amps 
Ovins et caprins 1,0 amps 
Agneaux 0,7 amps 
Autruches 0,4 amps 

b) Étourdissement électrique des oiseaux dans un bain d'eau 

Le convoyeur sur lequel sont entravées les volailles ne doit présenter ni courbe brusque ni plan incliné 
présentant une déclivité prononcée, et doit être aussi court que possible de sorte que la vitesse de 
déplacement soit acceptable et que les oiseaux soient bien positionnés au moment où ils atteignent le 
bain d’eau. Un dispositif peut être installé pour réduire considérablement le battement d’ailes et calmer 
les oiseaux. L’angle d'approche du convoyeur à l'entrée dans le bain d’eau, la conception de l’arrivée au 
bain d’eau et l’évacuation du trop-plein sont des considérations importantes pour calmer les oiseaux 
qui y pénètrent, limiter le battement d’ailes et éviter la production de chocs électriques préalablement à 
l’étourdissement. 

Pour les oiseaux suspendus à un convoyeur, des précautions doivent être prises pour éviter les 
battements d’ailes au moment de la pénétration dans l’étourdisseur. Les oiseaux doivent être 
correctement maintenus dans leur entrave mais sans subir de pression excessive sur les pattes. La taille 
des entraves doit être adaptée au métatarse des volailles. 

Les volailles doivent être accrochées aux entraves par les deux pattes. 

Les volailles porteuses de luxations ou de fractures des pattes ou des ailes doivent être mises à mort dans 
des conditions décentes et non accrochées à des entraves. 

Le délai entre l’accrochage aux entraves et l’étourdissement doit être réduit au minimum. Quoi qu’il en 
soit, ce délai ne doit pas dépasser une minute. 

La taille et la profondeur du bain doivent être adaptées au type d'oiseaux et sa hauteur doit être 
ajustable afin que la tête de chaque oiseau puisse être immergée. L'électrode immergée dans le bain doit 
être aussi longue que la cuve. Les oiseaux doivent être immergés jusqu’à la base des ailes. 
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Le bain d'eau doit être conçu et utilisé de telle manière que les entraves passant au-dessus de l'eau 
restent en contact permanent avec le rail de mise à la terre. 

Le boîtier de commande de l'étourdisseur doit comporter un ampèremètre indiquant l’intensité totale 
du courant appliqué aux oiseaux. 

Il est préférable de mouiller la zone de contact entre l'entrave et les pattes avant de poser l’entrave. 
Afin d'améliorer la conductivité électrique de l'eau non calcaire, il est recommandé d'y ajouter du sel 
(en quantité suffisante). Il convient de rajouter du sel régulièrement dans la solution afin de maintenir 
des concentrations constantes appropriées dans le bain. 

Avec les étourdisseurs à bain d’eau, les oiseaux sont étourdis par groupes et des impédances différentes 
doivent être prévues pour des oiseaux de types différents. La puissance doit être ajustée de telle 
manière que l’intensité totale du courant corresponde à l’intensité requise par oiseau, comme indiqué 
dans le tableau qui suit, multipliée par le nombre d'oiseaux immergés simultanément. Les valeurs ci-
après se sont révélées satisfaisantes pour un courant alternatif de 50 Hertz. 

Le courant doit être appliqué pendant au moins 4 secondes. 

Une intensité plus basse peut également suffire, mais elle devra dans tous les cas provoquer une perte 
de conscience immédiate, qui devra persister jusqu'à la mise à mort par induction de l'arrêt cardiaque ou 
saignée. Si des fréquences électriques plus élevées sont utilisées, des intensités plus fortes peuvent être 
nécessaires.  

Toutes les mesures seront prises pour garantir qu'aucun oiseau conscient ou vivant ne pénètre dans la 
cuve d’échaudage. 

Pour les systèmes automatiques dépourvus de dispositif anti-panne pour l'étourdissement et la saignée, il 
est recommandé de prévoir l’intervention d’un opérateur afin de garantir que tous les oiseaux ayant 
échappé à l'étourdisseur et/ou au coupe-cou automatique soient immédiatement étourdis et/ou mis à 
mort dans des conditions décentes et de vérifier qu’ils sont effectivement morts avant d’être plongés 
dans la cuve d’échaudage. 

Afin qu’un nombre minimal d'oiseaux n’ayant pas été étourdis de manière efficace parviennent au 
coupe-cou automatique, il faut s’assurer que les petits oiseaux ne se trouvent pas sur la même chaîne 
que les gros et qu’ils soient étourdis séparément. La hauteur de l’étourdisseur à bain d’eau doit être 
ajustée en fonction de la taille des volailles afin que tous les oiseaux, même petits, soient immergés dans 
l’eau jusqu’à la base des ailes. 

Avec un courant de 50 Hz, l’intensité minimale nécessaire à l’étourdissement des volailles est la suivante : 

Espèces Intensité minimale (en milliampères par volaille) 

Poulets de chair 100 

Poules pondeuses (de réforme) 100 

Dindons 150 

Canards et oies  130 

 



962 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XXXIX (suite) 

Annexe III (suite) 

Avec des courants à haute fréquence, l’intensité minimale nécessaire à l’étourdissement des volailles est la 
suivante : 

 Intensité minimale (en milliampères par volaille)

Fréquence (Hz) Poulets Dindes 

< 200 Hz 100 mA 250 mA 

De 200 à 400 Hz 150 mA 400 mA 

De 400 à 1500 Hz 200 mA 400 mA 

L’étourdissement électrique à haute fréquence induit rarement un arrêt cardiaque. Aussi, cette méthode 
est-elle potentiellement applicable comme méthode de substitution lorsqu’il s’agit d’abattre des animaux 
sans procéder à leur étourdissement. 

4. Étourdissement au gaz (à l'étude) 

a) Étourdissement des porcs par exposition au dioxyde de carbone (CO2) 

La concentration de dioxyde de carbone (CO2 ) à utiliser pour l'étourdissement doit en principe être de 
90 % V/V, mais en aucun cas inférieure à 80 %. Après leur pénétration dans la chambre 
d'étourdissement, les animaux doivent être convoyés jusqu’au point où la concentration gazeuse est 
maximale aussi rapidement que possible et y être maintenus jusqu'à ce qu'ils soient morts ou plongés 
dans un état d'inconscience persistant jusqu'à la mort par saignée. +, les porcs devraient être exposés à 
cette concentration de CO2 pendant 3 minutes. Le coup doit être asséné le plus tôt possible après la 
sortie de la chambre d’exposition au gaz. 

Quoi qu'il en soit, la concentration gazeuse doit être de nature à réduire autant que possible tout stress 
avant la perte de conscience. 

La chambre d’exposition au CO2 et le matériel de convoyage doivent être conçus, fabriqués et 
entretenus de manière à éviter toute blessure ou tout stress inutile aux animaux. La densité des animaux 
dans la chambre doit être telle que les animaux ne risquent pas de s’entasser les uns sur les autres. 

Le convoyeur et la chambre doivent être correctement éclairés pour que les animaux puissent voir 
autour d’eux et si possible se voir les uns les autres. 

Il faut prévoir la possibilité d’inspecter la chambre à CO2 en cours d'utilisation et d'accéder aux 
animaux en cas d'urgence. 

La chambre sera pourvue d’un dispositif de mesure et d’affichage continu de la concentration de CO2 
au point d'étourdissement et du temps d'exposition. Un signal d'alerte clairement visible et audible devra 
signaler toute chute de la concentration de CO2 en dessous de la limite requise. 

Un équipement d’étourdissement d’urgence doit être mis à disposition au point de sortie de la chambre 
d’étourdissement et utilisé sur tout porc qui ne semble pas mort ou qui ne semble pas complètement 
étourdi. 

b) Mélanges de gaz inertes pour l’étourdissement des porcs 

L’inhalation de fortes concentrations de dioxyde de carbone est agressive et peut entraîner une détresse 
chez les animaux. C'est pourquoi l'utilisation de mélanges gazeux non agressifs est en cours d’étude. 
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Ces mélanges gazeux comprennent : 
i) un maximum de 2  % V/V d’oxygène dans de l’argon, de l’azote ou d’autres gaz inertes, ou 
ii) jusqu’à un maximum de 30 % V/V de dioxyde de carbone et un maximum de 2 % V/V 

d’oxygène dans les mélanges avec du dioxyde de carbone et de l’argon, de l’azote ou d’autres gaz 
inertes. 

Les temps d'exposition aux mélanges gazeux doivent être suffisants pour assurer que les porcs ne 
reprennent pas conscience avant la mort induite par saignée ou arrêt cardiaque. 

c) Étourdissement des volailles au gaz 
L’objectif principal de l'étourdissement au gaz est d'éviter la douleur et les souffrances liées à 
l'entravement des volailles conscientes dans les systèmes d'étourdissement et de mise à mort à bain d'eau. 
Aussi, l'étourdissement au gaz doit-il être limité aux oiseaux contenus dans des caisses ou placés sur des 
convoyeurs. L’inhalation de fortes concentrations de dioxyde de carbone (40 % ou plus) peut être 
aversive pour les oiseaux. Dans les conditions idéales, le mélange gazeux ne devrait pas être aversif 
pour les volailles. 
Les volailles vivantes placées dans des modules de transport ou caisses de contention peuvent être 
exposées à des concentrations progressivement croissantes de CO2 jusqu’à ce qu’elles soient 
correctement étourdies. Aucun animal ne doit reprendre conscience lors de la saignée. 
L'étourdissement au gaz de volailles dans les conteneurs de transport évite de manipuler les oiseaux vivants à 
l'abattoir et supprime tous les problèmes liés à l'étourdissement électrique. L'étourdissement au gaz de volailles 
sur un convoyeur élimine aussi les problèmes liés à l'étourdissement électrique par bain d'eau. 
Les volailles vivantes seront amenées dans les mélanges gazeux dans les caisses de transport ou sur des 
convoyeurs à bande. 
Les procédures de mélanges gazeux qui suivent ont été largement documentées chez les volailles et les 
dindes mais ne s’appliquent pas nécessairement aux autres oiseaux domestiques. Dans tous les cas, les 
procédures doivent être conçues de telle manière que tous les animaux soient correctement étourdis en 
évitant toute souffrance inutile. Pour un étourdissement au gaz, il convient d’être attentif entre autres aux 
aspects suivants : 
− assurer la facilité d’entrée et le passage ininterrompu des caisses de contention ou des volailles dans 

le système ; 
− éviter l’entassement des oiseaux dans les caisses de contention ou sur les convoyeurs ;  
− surveiller et maintenir les concentrations gazeuses voulues tout au long de l’opération ; 
− installer des dispositifs donnant l’alerte par des signaux sonores ou visuels si les concentrations 

gazeuses employées ne sont pas adaptées à l’espèce ; 
− étalonner les systèmes de contrôle du gaz et tenir des dossiers vérifiables ; 
− garantir que la durée d’exposition soit suffisante pour éviter la reprise de conscience ; 
− rechercher les signes de reprise de conscience et prévoir les mesures à prendre ; 
− assurer que les vaisseaux sanguins sont bien sectionnés pour induire la mort chez les volailles 

inconscientes ; 
− vérifier que toutes les volailles sont mortes avant d’être plongées dans la cuve d’échaudage ; 
− prévoir les procédures d’urgence à suivre en cas de panne du système. 
i) Les mélanges gazeux utilisés pour l'étourdissement des volailles comprennent pourraient comprendre : 

– un temps d’exposition minimum de 2 minutes à 40 % de dioxyde de carbone, 30 % 
d’oxygène et 30 % d’azote, suivi d’une minute à au moins 80 % de dioxyde de carbone dans 
l’air, ou 
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– un temps d’exposition minimum de 2 minutes à tout mélange d’argon, d’azote ou d’autres 
gaz inertes avec de l’air atmosphérique et du dioxyde de carbone, sous réserve que la 
concentration de dioxyde de carbone ne dépasse pas 30 % V/V et que la concentration 
d’oxygène résiduel ne dépasse pas 2 % V/V, ou 

– un temps d’exposition minimum de 2 minutes à l’argon, l’azote ou d’autres gaz inertes ou 
tout mélange de ces gaz avec de l’air atmosphérique, avec un maximum de 2 % d’oxygène 
résiduel V/V, ou 

– un temps d’exposition minimum de 2 minutes à au moins 55 % de dioxyde de carbone dans 
l’air, ou 

– un temps d’exposition minimum d’une minute à 30 % de dioxyde de carbone dans l’air, 
suivie d’une minute à au moins 60 % de dioxyde de carbone dans l’air.  

ii) Les conditions d’efficacité sont les suivantes : 

– Les gaz comprimés doivent être vaporisés avant d’être injectés dans la chambre et maintenus 
à température ambiante pour éviter tout choc thermique ; en aucun cas, on ne fera passer 
dans la chambre des gaz solides se trouvant à leur température de congélation. 

– Les mélanges gazeux doivent être humidifiés. 

– Les concentrations gazeuses d’oxygène et de dioxyde de carbone présentes au niveau des 
oiseaux à l'intérieur de la chambre doivent être affichées et surveillées en permanence pour 
s’assurer que l’anoxie se produit. 

En aucun cas, il ne faut laisser reprendre conscience à des oiseaux qui ont été exposés à des mélanges 
gazeux. La durée d'exposition doit si nécessaire être prolongée. 

5. Saignée 

Pour répondre aux impératifs de protection animale, les animaux étourdis par une méthode réversible 
doivent être saignés aussitôt ; l’intervalle maximal entre les coups d’étourdissement dépend des paramètres 
de la méthode d’étourdissement appliquée, de l’espèce animale concernée et de la méthode de saignée 
employée (tranchage du cou ou égorgement au niveau du thorax si possible). En fonction de ces facteurs, 
l’opérateur de l’abattoir doit fixer un intervalle maximal de coups d’étourdissement pour s’assurer qu’aucun 
animal ne reprend conscience durant la saignée. En tous les cas, les délais maximaux d’exécution de la 
saignée suivants doivent être respectés : 

Les animaux doivent être saignés par incision des deux carotides ou des vaisseaux dont elles sont issues 
(coup de couteau dans le thorax). Lorsque la méthode d'étourdissement utilisée provoque l'arrêt cardiaque, 
l’incision de tous ces vaisseaux n'est cependant pas indispensable dans un souci de protection animale. 

Le personnel doit pouvoir observer et inspecter les animaux pendant toute la durée de l’écoulement sanguin 
et doit pouvoir y accéder. Les animaux présentant des signes de reprise de conscience doivent être à nouveau 
étourdis. 

Après l’incision des vaisseaux, aucun échaudage de la carcasse ni aucune autre procédure ne doivent être 
effectués durant au moins 30 secondes et, quoi qu'il en soit, jusqu'à la cessation de tous les réflexes du tronc 
cérébral. 

Méthode d'étourdissement Délai maximal d'exécution de la saignée 

Méthode électrique et pistolet à percussion 20 secondes 

CO2  60 secondes  
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Article 7.5.8. 

Récapitulatif des méthodes d’étourdissement et problèmes de bien-être animal associés 

Méthode  Méthode 
spécifique 

Préoccupations 
de bien-être 

animal 

Impératifs 
majeurs 

de bien-être 
animal 

Espèces Commentaires 

Mécanique  Tir à balle 
Imprécision du tir et 
paramètres balistiques 
inadaptés 

Compétence des 
opérateurs, mort 
immédiate au premier 
tir 

Bovins, veaux, 
buffles, cervidés, 
équidés et porcs 
(verrats et truies) 

Sécurité du personnel 

  
Pistolet à 
tige 
perforante 

Imprécision du tir ainsi que 
de la vitesse et du 
diamètre de la tige 

Bon fonctionnement et 
entretien correct du 
matériel, 
immobilisation, 
précision 

Bovins, veaux, 
buffles, ovins, 
caprins, cervidés, 
équidés, porcs, 
camélidés, ratites, 
volailles 

(Ne convient pas au prélèvement de 
spécimens en cas de suspicion 
d’encéphalopathie spongiforme 
transmissible). Un pistolet de 
secours doit être disponible pour 
parer à l’éventualité d’un tir 
inefficace.  

 Pistolet à 
percussion 

Imprécision du tir et de la 
vitesse du projectile, taux 
d’échecs potentiellement 
plus élevé qu’avec le 
pistolet à tige perforante 

Bon fonctionnement et 
entretien correct du 
matériel, 
immobilisation, 
précision 

Bovins, veaux, 
ovins, caprins, 
cervidés, porcs, 
camélidés, ratites, 
volailles 

Les dispositifs actuels ne sont pas 
recommandés pour les jeunes 
taureaux et les animaux à boîte 
crânienne épaisse. Cette méthode 
ne doit être appliquée aux bovins et 
aux ovins que si aucune méthode 
de substitution n’est disponible. 

 Percussion 
manuelle 

Imprécision, puissance 
insuffisante, taille de 
l’instrument 

Compétence des 
opérateurs, 
immobilisation, 
précision 
Non recommandé 
pour un usage général 

Jeunes et petits 
mammifères, ainsi 
qu’autruches et 
volailles 

Les dispositifs mécaniques sont 
potentiellement plus fiables. En cas 
de percussion manuelle, la perte de 
conscience doit être obtenue par 
une percussion violente unique 
appliquée aux os crâniens centraux.

Électrique  

Application 
en deux 
temps : 
1. tête 
puis tête-
thorax 
2.tête 
puis thorax 

Chocs électriques accidentels 
avant l’étourdissement, position 
des électrodes, application d’un 
courant sur le corps chez 
l’animal conscient, mauvaise 
intensité ou tension 

Bon fonctionnement et 
entretien correct du 
matériel, immobilisation, 
précision 

Bovins, veaux, ovins, 
caprins, porcs, ratites et 
volailles 

Lors de la première phase, il ne faut pas 
utiliser les systèmes impliquant une 
application répétée de courte durée 
(< 1 seconde) au niveau de la tête 
seulement ou selon la technique tête-patte.

  

Application 
unique : 
1. Tête 
seulement 
2. Tête-corps 
3. Tête-patte  

Chocs électriques accidentels 
avant l’étourdissement, 
mauvaise intensité ou tension, 
mauvaise position des 
électrodes, reprise de 
conscience 

Bon fonctionnement et 
entretien correct du 
matériel, immobilisation, 
précision 

Bovins, veaux, ovins, 
caprins, porcs, ratites et 
volailles 

 

 Bain d’eau 

Immobilisation, chocs 
électriques accidentels avant 
l’étourdissement, mauvaise 
intensité ou tension, reprise de 
conscience 

Bon fonctionnement et 
entretien correct du 
matériel 

Volailles seulement  

Gazeuse  

Mélange 
CO2/ 
air/O2  
Mélange CO2 
/gaz inerte  

Agressivité des fortes 
concentrations de CO2, 
détresse respiratoire, exposition 
insuffisante 

Concentration, durée 
d’exposition, conception, 
entretien et 
fonctionnement du 
matériel, gestion de la 
densité des animaux 

Porcs et volailles  

 Gaz inertes Reprise de conscience 

Concentration; durée 
d’exposition, conception, 
entretien et 
fonctionnement du 
matériel, gestion de la 
densité des animaux 

Porcs et volailles  
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Article 7.5.9. 

Récapitulatif des méthodes d'abattage et problèmes de protection animale associés 

Méthodes 
d'abattage  

Méthode 
spécifique 

Préoccupations 
de bien-être 

animal 

Impératifs 
majeurs 

de bien-être 
animal 

Espèces Commentaires 

Saignée par 
section des 
vaisseaux du cou 
sans 
étourdissement  

Incision de face en 
travers de la gorge 

Échec de la section des deux 
carotides communes, 
occlusion des artères coupées 
et douleur pendant et après la 
section 

Très grande compétence de 
l’opérateur. Lame ou couteau très 
tranchant(e), couteau 
suffisamment long pour que la 
pointe reste hors de l’incision 
pendant l’opération ; la pointe du 
couteau ne doit pas être utilisée 
pour réaliser l’incision. 
L’incision ne doit pas se refermer 
par-dessus le couteau pendant 
l’égorgement.  

Bovins, buffles, 
équidés, 
camélidés, 
ovins, caprins, 
volailles, ratites 

Aucune nouvelle procédure ne doit être 
appliquée avant l’achèvement de la 
saignée (au moins 30 secondes chez 
les mammifères). Le retrait de tout caillot 
de sang éventuellement présent 
immédiatement après la saignée doit 
être évité en raison d’un risque 
d’augmentation de la souffrance de 
l’animal. 

Saignée avec 
étourdissement 
préalable 

Incision de face en 
travers de la gorge 

Échec de la section des deux 
carotides communes, 
occlusion des artères coupées, 
douleur pendant et après la 
section  

Lame ou couteau très 
tranchant(e), couteau 
suffisamment long pour que la 
pointe reste hors de l’incision 
pendant l’opération ; la pointe du 
couteau ne doit pas être utilisée 
pour réaliser l’incision. 
L’incision ne doit pas se refermer 
par-dessus le couteau pendant 
l’égorgement.  

Bovins, buffles, 
équidés, 
camélidés, 
ovins, caprins 

 

 
Coup de couteau 
dans le cou, suivi d’une 
incision vers l’avant 

Inefficacité de l’étourdissement, 
échec de la section des deux 
carotides communes, 
perturbation de l’écoulement 
sanguin, incision tardive après 
un étourdissement réversible  

Rapidité et précision de l’incision 
Camélidés, 
ovins, caprins, 
volailles, ratites 

 

  
Coup de couteau 
dans le cou 
uniquement 

Inefficacité de l’étourdissement, 
échec de la section des deux 
carotides communes, 
perturbation de l’écoulement 
sanguin, intervention tardive 
après un étourdissement 
réversible 

Rapidité et précision de l’incision 
Camélidés, 
ovins, caprins, 
volailles, ratites 

 

 

Coup de couteau 
intrathoracique, dans 
les grosses artères, ou 
coup de couteau à 
tube creux dans le 
cœur 

Inefficacité de l’étourdissement, 
taille insuffisante de la blessure 
par coup de couteau, longueur 
de couteau inadaptée, coup 
de couteau tardif après un 
étourdissement réversible 

Rapidité et précision du coup de 
couteau  

Bovins, ovins, 
caprins, porcs,   

 
Incision de la peau du 
cou suivie de la section 
des vaisseaux du cou 

Inefficacité de l’étourdissement, 
taille insuffisante de la blessure 
par coup de couteau, longueur 
de couteau inadaptée, coup 
de couteau tardif après un 
étourdissement réversible 

Rapidité et précision de la section 
des vaisseaux Bovins  

 Incision mécanique 
automatisée  

Inefficacité de l’étourdissement, 
échec ou mauvaise position 
de l’incision, reprise de 
conscience après utilisation 
d’un système provoquant un 
étourdissement réversible 

Conception, entretien et 
fonctionnement du matériel, 
précision de l’incision, intervention 
manuelle si nécessaire 

Volailles 
seulement  

 Incision manuelle du 
cou sur un côté 

Inefficacité de l’étourdissement, 
reprise de conscience après 
utilisation d’un système 
provoquant un étourdissement 
réversible 

Étourdissement préalable non 
réversible 

Volailles 
seulement 

N.B. lente induction de la perte de 
conscience lors de l’abattage sans 
étourdissement 
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Méthodes 
d'abattage  

Méthode 
spécifique 

Préoccupations 
de bien-être 

animal 

Impératifs 
majeurs 

de bien-être 
animal 

Espèces Commentaires 

 Saignée avec 
étourdissement 
préalable (suite) 

Incision buccale 

Inefficacité de l’étourdissement, 
reprise de conscience après 
utilisation d’un système 
provoquant un étourdissement 
réversible 

Étourdissement préalable 
non réversible 

Volailles 
seulement 

N.B. lente induction de la perte de 
conscience avec les systèmes sans 
étourdissement 

Autres méthodes 
sans étourdissement  

Décapitation 
avec un couteau 
bien aiguisé 

Douleur due à un retard de la 
perte de conscience  

Ovins, 
caprins, 
volailles 

Méthode applicable uniquement à 
l’abattage jhatka 

 
Dislocation 
manuelle du cou 
et décapitation 

Douleur due à un retard de la 
perte de conscience, difficile 
chez les gros oiseaux 

La dislocation cervicale 
doit être effectuée d’un 
seul geste pour 
sectionner la moelle 
épinière 

Volailles 
seulement 

L'abattage par dislocation cervicale doit 
être effectuée d’un seul geste pour 
sectionner la moelle épinière. Méthode 
applicable uniquement lors de l'abattage 
d'un nombre réduit de volailles de petite 
taille. 

Arrêt cardiaque dans 
un étourdisseur 
électrique à bain 
d’eau  

Saignée par 
éviscération  Induction de l’arrêt 

cardiaque Cailles  

 Saignée par 
égorgement   Volailles  

Article 7.5.10. 

Méthodes, procédures ou pratiques inacceptables par souci de protection animale 

1. Les méthodes de contention par immobilisation entraînant des blessures (par fracture des pattes ou section 
des tendons des pattes) ou qui endommage la moelle épinière (à l’aide d’une dague ou d’un couteau) 
provoquent stress et douleur sévères chez les animaux. Ces méthodes sont inacceptables quelle que soit 
l’espèce concernée. 

2. La technique d’étourdissement électrique avec une seule application entre deux pattes est inefficace et 
inacceptable pour toutes les espèces. 

3. La méthode d’abattage consistant à sectionner le tronc cérébral par percement au travers de l’orbite ou d’un 
os crânien sans étourdissement préalable n’est acceptable pour aucune espèce. 

_______________ 

- - - - - - - - - - - - - - -  

  texte supprimé 
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C H A P I T R E  7 . 6 .  
 

M I S E  À  M O R T  D ' A N I M A U X  
À  D E S  F I N S  P R O P H Y L A C T I Q U E S  

Article 7.6.1. 

Principes généraux 

Les présentes recommandations, qui reposent sur le postulat que les principes qui suivent s’appliquent 
postérieurement à la décision de mettre à mort les animaux, visent à répondre aux impératifs de bien-être de ces 
derniers jusqu’à ce que leur mort intervienne. 

1. Tout le personnel impliqué dans la mise à mort décente d’animaux doit avoir les qualifications et compétences 
nécessaires. Les compétences peuvent être acquises dans le cadre d’une formation professionnelle ou de 
l’expérience pratique, ou bien dans le cadre des deux. 

2. Les procédures opérationnelles doivent être adaptées si nécessaire aux circonstances spécifiques qui se 
présentent sur le site et, outre les questions de bien-être animal, elles doivent tenir compte de l’éthique de la 
méthode d’euthanasie ainsi que de son coût, de la sécurité des opérateurs, de la sécurité biologique et des 
aspects liés à l’environnement. 

3. Une fois qu’il a été décidé d’abattre les animaux, ceux-ci doivent être mis à mort le plus rapidement possible, 
et les pratiques normales d’élevage doivent être maintenues jusqu’à ce moment. 

4. Les manipulations et déplacements d’animaux doivent être réduits au minimum et se conformer aux 
recommandations décrites ci-après. 

5. L'immobilisation des animaux doit être suffisante pour faciliter l’efficacité de la mise à mort et répondre aux 
impératifs de protection animale et de sécurité des opérateurs ; lorsqu’une contention est requise, la mise à 
mort doit être effectuée dans un délai minimal. 

6. Lorsque des animaux sont abattus à des fins prophylactiques, les méthodes utilisées doivent entraîner la mort 
immédiate ou la perte immédiate de conscience qui doit persister jusqu’à la mort. Si la perte de conscience 
n’est pas immédiate, l’induction de l’état d’inconscience doit se faire par une méthode non agressive et ne 
provoquer aucune anxiété, douleur, détresse ou souffrance de l’animal. 

7. Pour des raisons de protection animale, les jeunes animaux doivent être abattus avant les vieux ; pour des 
questions de biosécurité, les animaux contaminés doivent être abattus en premier, suivis de ceux qui ont été 
en contact avec eux et enfin des autres. 

8. Les procédures doivent être surveillées en continu par les Autorités compétentes afin d’assurer leur efficacité 
constante sur les paramètres de bien-être animal, de sécurité des opérateurs et de sécurité biologique. 

9. Á la fin des opérations, un rapport écrit doit être établi pour décrire les pratiques adoptées et leur impact sur 
le bien-être animal, la sécurité des opérateurs et la biosécurité. 

10. Ces principes généraux doivent s’appliquer également en cas de mise à mort nécessaire pour d’autres raisons 
telles qu’une catastrophe naturelle ou l’élimination de populations animales déterminées par exemple.  
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Article 7.6.2. 

Structure et organisation 

Des plans nationaux d’urgence sanitaire doivent être en place. Ils doivent décrire en détail les structures de 
gestion, les stratégies de lutte contre les maladies et les procédures opérationnelles, et traiter des questions de 
bien-être animal. Ces plans doivent prévoir une stratégie pour assurer qu’un personnel en nombre suffisant et ayant 
des compétences en matière de mise à mort décente des animaux est mis à disposition. Les plans locaux doivent 
être élaborés en se fondant sur le schéma des plans nationaux et être enrichis des connaissances acquises au 
niveau local. 

Les stratégies prophylactiques doivent également aborder les problèmes de bien-être animal pouvant résulter des 
contrôles portant sur les déplacements d’animaux. 

Les opérations doivent être conduites par un vétérinaire officiel ayant l’autorité nécessaire pour nommer le 
personnel des équipes spécialisées et veiller à ce que ces équipes se conforment aux normes requises de bien-être 
animal et de biosécurité. Lorsqu’il nomme le personnel, le vétérinaire officiel doit s’assurer que celui-ci a les 
compétences voulues. 

Le vétérinaire officiel est responsable de toutes les opérations conduites sur un ou plusieurs sites contaminés. Il 
doit être assisté par des coordinateurs pour la planification (et la communication), les opérations et la logistique, 
ces phases devant être de nature à renforcer l’efficacité des procédures. 

Le vétérinaire officiel doit orienter les interventions du personnel et fournir un soutien logistique pour les 
opérations prévues sur tous les sites contaminés afin de garantir le respect constant des recommandations de 
l’OIE sur le bien-être et la santé des animaux. 

Une équipe spécialisée, conduite par un responsable placé sous l’autorité du vétérinaire officiel, doit être déployée 
sur chaque site contaminé. L’équipe doit être composée d’un personnel doté des compétences requises pour 
mener à bien toutes les opérations nécessaires. Dans certaines situations, le personnel peut être amené à remplir 
plusieurs fonctions. Chaque équipe doit inclure un vétérinaire ou avoir accès à des conseils prodigués par un 
vétérinaire à tout moment. 

L’article 7.6.3. décrit le personnel-clé, les responsabilités et les compétences requises pour maîtriser les questions 
de bien-être animal associées à l’abattage. 

Article 7.6.3. 

Responsabilités et compétences de l’équipe spécialisée 

1. Responsable de l'équipe 

a) Responsabilités 

i) planification des opérations globales sur le site contaminé ; 

ii) recensement et prise en compte des contraintes liées au bien-être animal, à la sécurité des opérateurs 
et à la biosécurité ; 

iii) organisation, information et gestion de l’équipe en vue de faciliter la mise à mort décente sur le site, 
conformément aux réglementations nationales et aux présentes recommandations ; 

iv) détermination des éléments logistiques requis ; 
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v) surveillance des opérations afin de garantir le respect des impératifs de bien-être animal, de sécurité 
des opérateurs et de sécurité biologique ; 

vi) information des autorités sur la progression des opérations et les problèmes rencontrés ; 

vii) rédaction d'un rapport en fin de procédure pour décrire les pratiques adoptées ainsi que les 
résultats obtenus en matière de bien-être animal, de sécurité des opérateurs et de sécurité biologique. 

b) Compétences 

i) appréciation des pratiques normales d’élevage ; 

ii) appréciation du bien-être animal et des facteurs comportementaux, anatomiques et physiologiques 
impliqués dans le processus de mise à mort ; 

iii) aptitude à gérer toutes les activités du site et à fournir des résultats en temps utile ; 

iv) connaissance de l’impact psychologique sur les éleveurs, les membres de l’équipe et le grand 
public ; 

v) aptitude à la communication ; 

vi) appréciation de l’impact de l’opération sur l’environnement. 

2. Vétérinaires 

a) Responsabilités 

i) définition et supervision de la mise en œuvre de la méthode de mise à mort la mieux adaptée, afin 
de garantir la mise à mort des animaux sans douleur ni détresse inutile ; 

ii) définition et respect des impératifs supplémentaires de bien-être animal, y compris dans l’ordre de 
mise à mort ; 

iii) s’assurer qu’au terme de la procédure de mise à mort, la confirmation de la mort des animaux est 
réalisée en temps opportun par du personnel compétent ; 

iv) réduction maximale du risque de propagation de la maladie à l’intérieur et à l’extérieur du site par 
la supervision des procédures de sécurité biologique ; 

v) surveillance continue des procédures visant à respecter le bien-être animal et la biosécurité 
biologique ; 

vi) en collaboration avec le responsable de l’équipe, préparation d’un rapport en fin d’opération pour 
décrire les pratiques adoptées et leur impact sur le bien-être animal. 

b) Compétences 

i) aptitude à évaluer les questions de bien-être animal, notamment l’efficacité de l’étourdissement et de la 
mise à mort, et à corriger toute lacune ; 

ii) capacité à évaluer les problèmes de sécurité biologique. 
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3. Préposés aux animaux 

a) Responsabilités 

i) vérification de l’adéquation des installations disponibles sur le site ; 

ii) conception et réalisation d’installations provisoires pour manipuler les animaux si nécessaire ; 

iii) déplacement et immobilisation des animaux ; 

iv) surveillance continue des procédures visant à respecter le bien-être animal et la sécurité biologique. 

b) Compétences 

i) manipulation des animaux en situation d’urgence et dans des conditions de confinement étroit ; 

ii) appréciation des principes applicables à la sécurité biologique et au confinement. 

4. Personnel chargé de la mise à mort 

a) Responsabilités 

Il convient d'assurer la mise à mort décente des animaux par des procédures efficaces d’étourdissement et de 
mise à mort. 

b) Compétences 

i) si la réglementation l’exige, détention de l’autorisation d’utiliser le matériel nécessaire ; 

ii) aptitude à utiliser et à entretenir le matériel nécessaire ; 

iii) aptitude à utiliser les techniques applicables aux espèces concernées ; 

iv) aptitude à évaluer l’efficacité de l’étourdissement et de la mise à mort. 

5. Personnel chargé de l’élimination des carcasses 

a) Responsabilités 

Il convient de procéder à l'élimination efficace des carcasses pour ne pas entraver les opérations de mise 
à mort. 

b) Compétences 

Aptitude à utiliser et à entretenir le matériel disponible et à appliquer les techniques aux espèces 
concernées. 

6. Éleveur/propriétaire/exploitant 

a) Responsabilités 

i) apporter son assistance si nécessaire. 

b) Compétences 

i) connaître spécifiquement les animaux à abattre et leur environnement. 
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Article 7.6.4. 

Dispositions relatives à l'élaboration d'un plan de mise à mort 

De nombreuses actions sont nécessaires sur un site contaminé, entre autres la mise à mort d'animaux dans des 
conditions décentes. Le responsable de l’équipe doit élaborer un plan de mise à mort décente sur site en tenant 
compte des points suivants : 

1. réduction maximale des manipulations et des déplacements d’animaux ; 

2. mise à mort des animaux sur le site contaminé ; dans certaines circonstances cependant, il peut être nécessaire 
de transférer les animaux en un autre lieu pour la mise à mort ; lorsque la mise à mort a lieu dans un abattoir, ce 
sont les recommandations figurant dans le chapitre 7.5. sur l’abattage d'animaux qui s’appliquent ; 

3. espèce, nombre, âge et taille des animaux, et ordre de mise à mort ; 

4. méthodes de mise à mort avec leur coût ; 

5. hébergement, manutention, localisation des animaux ainsi qu’accessibilité à la ferme ; 

6. disponibilité et efficacité du matériel nécessaire à la mise à mort et délai nécessaire pour mettre à mort le 
nombre requis d’animaux en faisant appel à ces méthodes ; 

7. disponibilité et efficacité du matériel nécessaire à la mise à mort (y compris toute installation supplémentaire 
susceptible d’être introduite dans le local d’abattage, puis d’en être retirée) ; 

8. problèmes de sécurité biologique et d’environnement ; 

9. santé et sécurité du personnel exécutant la mise à mort ; 

10. questions réglementaires éventuelles ayant trait par exemple à l’utilisation de médicaments vétérinaires à 
usage restreint ou de produits toxiques, ou à l’impact environnemental possible de la procédure ; 

11. existence d’autres bâtiments voisins hébergeant des animaux ; 

12. possibilités de retirer, d’éliminer et de détruire des carcasses. 

Le plan doit réduire au minimum l’impact négatif de l’opération de mise à mort sur les conditions de bien-être en 
tenant compte des différentes phases des différentes procédures à appliquer pour procéder à cette opération 
(choix des sites de mise à mort, méthodes à appliquer, etc.) et les mesures de restriction des mouvements des 
animaux. 

Compétences et aptitudes du personnel chargé de la manipulation et de la mise à mort des animaux. 

Dans la conception d’un plan de mise à mort, il est essentiel que la méthode choisie soit dotée d’une fiabilité 
constante pour assurer que tous les animaux sont mis à mort rapidement et dans des conditions décentes. 
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Tableau récapitulatif des méthodes de mise à mort décrites des articles  7.6.6. à 7.6.18. 
Les méthodes sont présentées dans l’ordre suivant : mécaniques, électriques et gazeuses, et non par ordre de préférence sur le 
plan de la protection animale. 

Espèces  Classes d'âge Procédures 

Nécessité 
d’immobiliser

les 
animaux 

Problèmes 
de protection 

animale 
si la méthode 

est mal appliquée  

Renvoi 
aux articles du présent 

chapitre 

Bovins Toutes Tir à balle Non Blessure non mortelle 7.6.6. 

 Toutes sauf nouveau-
nés 

Pistolet à tige perforante, puis jonchage ou 
saignée Oui Étourdissement inefficace 7.6.7. 

 Adultes seulement Pistolet à percussion, puis saignée Oui Étourdissement inefficace, reprise de conscience avant la mise à mort 7.6.8. 

Bovins (suite) Veaux seulement Électrocution – application en deux temps  Oui Douleur liée à l’arrêt cardiaque après un étourdissement inefficace 7.6.10. 

 Veaux seulement Électrocution – application unique (méthode 1) Oui Étourdissement inefficace 7.6.11. 

 Toutes Injection de barbituriques ou d’autres produits Oui Dose non mortelle, douleur liée au site d’injection 7.6.15. 

Ovins et 
caprins Toutes Tir à balle Non Blessure non mortelle 3.7.6.6. 

 Toutes sauf nouveau-
nés 

Pistolet à tige perforante, puis jonchage ou 
saignée Oui Étourdissement inefficace, reprise de conscience avant la mort 7.6.7. 

 Toutes sauf nouveau-
nés Pistolet à percussion, puis saignée  Oui Étourdissement inefficace, reprise de conscience avant la mort 7.6.8. 

 Nouveau-nés Pistolet à percussion Oui Blessure non mortelle 7.6.8. 

 Toutes Électrocution – application en deux temps  Oui Douleur liée à l’arrêt cardiaque après un étourdissement inefficace 7.6.10. 

 Toutes Électrocution – application unique (méthode 1) Oui Étourdissement inefficace 7.6.11. 

 Nouveau-nés 
seulement Mélange CO2 / air Oui Lente induction de la perte de conscience, agressivité de la phase 

d’induction  7.6.12. 

 Nouveau-nés 
seulement Mélange d’azote ou de gaz inerte avec du CO2 Oui Lente induction de la perte de conscience, agressivité de la phase 

d’induction  7.6.13. 

 Nouveau-nés 
seulement Azote/gaz inertes Oui Lente induction de la perte de conscience 7.6.14. 

 Toutes Injection de barbituriques ou d’autres produits Oui Dose non mortelle, douleur liée au site d’injection 7.6.15. 

Porcs Toutes Tir à balle Non Blessure non mortelle 7.6.6. 

 Toutes sauf nouveau-
nés 

Pistolet à tige perforante, puis jonchage ou 
saignée Oui Étourdissement inefficace, reprise de conscience avant la mort 7.6.7. 

 Nouveau-nés 
seulement Pistolet à percussion  Oui Blessure non mortelle 7.6.8. 

 Toutes1 Électrocution – application en deux temps Oui Douleur liée à l’arrêt cardiaque après un étourdissement inefficace 7.6.10. 

 Toutes Électrocution – application unique (méthode 1) Oui Étourdissement inefficace 7.6.11. 

 Nouveau-nés 
seulement Mélange CO2 /air Oui Lente induction de la perte de conscience, agressivité de la phase 

d’induction 7.6.12. 

 Nouveau-nés 
seulement Mélange d’azote ou de gaz inerte avec du CO2 Oui Lente induction de la perte de conscience, agressivité de la phase 

d’induction 7.6.13. 

 Nouveau-nés 
seulement Azote/gaz inertes Oui Lente induction de la perte de conscience 7.6.14. 

 Toutes Injection de barbituriques ou d’autres produits Oui Dose non mortelle, douleur liée au site d’injection 7.6.15. 

Volailles Adultes seulement Pistolet à percussion à tige perforante Oui Étourdissement inefficace 7.6.8. 
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Espèces  Classes d'âge Procédures 

Nécessité 
d’immobiliser

les 
animaux 

Problèmes 
de protection 

animale 
si la méthode 

est mal appliquée  

Renvoi 
aux articles du 

présent chapitre

Volailles 
(suite) 

Nouveau-nées et 
œufs seulement Macération Non Blessure non mortelle, effet non immédiat 7.6.9. 

 Adultes seulement Électrocution – application unique (méthode  2) Oui Étourdissement inefficace 7.6.11. 

 Adultes seulement Électrocution – application unique, suivie de la mise à mort 
(méthode 3) Oui Étourdissement inefficace; reprise de 

conscience avant la mort  7.6.11. 

 Toutes 
Mélange CO2 / air 
Méthode 1 
Méthode 2  

  
  
Oui 
Non 

Lente induction de la perte de 
conscience, agressivité de la phase 
d’induction 

7.6.12. 

 Toutes Mélange d’azote ou de gaz inerte avec du CO2 Oui 
Lente induction de la perte de 
conscience, agressivité de la phase 
d’induction 

7.6.13. 

 Toutes Azote/gaz inertes Oui Lente induction de la perte de 
conscience 7.6.14. 

 Toutes Injection de barbituriques ou d’autres produits Oui Dose non mortelle, douleur liée au 
site d’injection 7.6.15. 

 Adultes 
seulement 

Addition d’anesthésiques aux aliments ou à l’eau 
de boisson, suivie d’une méthode de mise à 
mort adaptée 

Non Induction lente ou inefficace de la 
perte de conscience 7.6.16 

 

Article 7.6.6. 
Tir à balle 
1. Introduction 

a) Il s’agit d’un projectile tiré par un fusil, une carabine, un pistolet ou un dispositif spécialement conçu 
pour une mise à mort décente. 

b) Les armes à feu les plus fréquemment utilisées pour les tirs à bout portant sont : 
i) les armes destinées à une mise à mort décente (armes à une seule balle spécialement 

fabriquées/adaptées) ; 
ii) les fusils (calibres 12, 16, 20, 28 et .410) ; 
iii) les carabines (.22 Rimfire) ; 
iv) les pistolets (de différents calibres allant de .32 à .45). 

c) Les armes à feu les plus fréquemment utilisées pour les tirs à distance sont  : les carabines (.22, .243, 
.270 et .308). 

d) Une balle tirée à distance doit pénétrer dans le crâne ou les tissus mous du haut du cou (tir visant le 
haut du cou), pour provoquer une commotion cérébrale irréversible suivie de la mort. Cette méthode ne 
doit être utilisée que par des opérateurs correctement formés et agréés. 

2. Conditions d'efficacité 
a) L’opérateur doit prendre en compte les paramètres de sécurité humaine dans le secteur dans lequel il 

travaille. Des dispositifs de nature à assurer la protection des yeux et de l’ouïe doivent être portés par 
l’ensemble du personnel impliqué dans l’opération de tir. 

b) Il doit s’assurer que l’animal ne bouge pas et a été placé dans la position voulue pour pouvoir viser 
correctement ; la distance de tir doit être aussi courte que possible (5 à 50 cm pour un fusil), mais le 
canon ne doit pas être au contact de la tête de l’animal. 

c) L'opérateur doit utiliser la cartouche, le calibre et le type de balle adaptés aux différentes espèces, à leur 
âge et à leur taille ; dans les conditions idéales, le projectile devrait éclater après l’impact et délivrer son 
énergie à l’intérieur du crâne. 

d) La perte des réflexes du tronc cérébral doit être vérifiée après le tir. 
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3. Avantages 

a) Appliquée correctement, cette méthode est rapide et efficace. 

b) Elle nécessite tout au plus une immobilisation minimale et peut être utilisée pour abattre un animal à 
distance par un opérateur compétent correctement formé. 

c) Elle permet de mettre à mort des animaux agités dans un espace ouvert. 

4. Inconvénients 

a) Cette méthode peut être dangereuse pour l’homme et les autres animaux se trouvant à proximité. 

b) Elle risque d’entraîner des blessures non mortelles. 

c) La destruction du tissu cérébral risque de gêner le diagnostic de certaines maladies. 

d) L'écoulement de liquides corporels peut poser des problèmes de sécurité biologique. 

e) Les exigences réglementaires peuvent en interdire ou en restreindre l’utilisation. 

f) Le personnel compétent n’est pas nécessairement disponible. 

5. Conclusion 

La méthode est adaptée aux bovins, aux ovins, aux caprins et aux porcs, ainsi qu’aux grands animaux se 
trouvant dans des espaces ouverts. 

Figure 1. Le point de pénétration idéal pour les bovins se situe à l’intersection entre deux lignes imaginaires 
reliant l’arrière de chaque œil au cornillon opposé. 

Bovins 

 

Source de la figure : Humane Slaughter Association (2005) Guidance Notes No. 3: Humane Killing of 
Livestock Using Firearms. Publié par Humane Slaughter Association, The Old School, Brewhouse Hill, 
Wheathampstead, Hertfordshire AL4 8AN, Royaume-Uni (www.hsa.org.uk). 
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Figure 2. Le point de pénétration idéal pour les ovins et les caprins sans cornes se situe sur la ligne 
médiane, le tir étant dirigé vers l'angle de la mâchoire. 

Ovins 

 

Source de la figure : Humane Slaughter Association (2005) Guidance Notes No. 3: Humane Killing of 
Livestock Using Firearms. Publié par Humane Slaughter Association, The Old School, Brewhouse Hill, 
Wheathampstead, Hertfordshire AL4 8AN, Royaume-Uni (www.hsa.org.uk). 

Figure 3. Le point de pénétration idéal pour les ovins à grosses cornes et les caprins à cornes se situe 
derrière le sommet du crâne, le tir étant dirigé vers l’angle de la mâchoire. 

Caprins 

 

Source de la figure : Humane Slaughter Association (2005) Guidance Notes No. 3: Humane Killing of 
Livestock Using Firearms. Publié par Humane Slaughter Association, The Old School, Brewhouse Hill, 
Wheathampstead, Hertfordshire AL4 8AN, Royaume-Uni (www.hsa.org.uk). 
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Figure 4. Le point de pénétration idéal pour les porcs se situe juste au-dessus des yeux, le tir étant dirigé 
dans l’axe de la moelle épinière. 

Porcs 

 

Source de la figure : Humane Slaughter Association (2005) Guidance Notes No. 3: Humane Killing of 
Livestock Using Firearms. Publié par Humane Slaughter Association, The Old School, Brewhouse Hill, 
Wheathampstead, Hertfordshire AL4 8AN, Royaume-Uni (www.hsa.org.uk). 

Article 7.6.7. 

Pistolet à tige perforante 

1. Introduction 

La tige perforante est actionnée par un pistolet fonctionnant à l’air comprimé ou avec une cartouche à 
blanc. Il n’y a pas de projectile libre. 

Le pistolet doit viser le crâne, en un point où la tige peut pénétrer le cortex et le mésencéphale. L’impact de 
la tige sur le crâne fait perdre conscience à l’animal. La lésion cérébrale due à la pénétration de la tige peut 
entraîner la mort mais il convient de procéder, dès que possible, au jonchage ou à la saignée pour assurer la 
mort de l’animal. L’utilisation d’un pistolet d’abattage entraîne la destruction immédiate du crâne et du 
cerveau en provoquant la mort. 

2. Conditions d'efficacité 

a) Pour les pistolets à cartouche ou à air comprimé, la vitesse et la longueur de la tige doivent être 
adaptées à l’espèce et au type d’animal, conformément aux recommandations du fabricant. 

b) Les pistolets doivent être fréquemment nettoyés et être maintenus en bon état de fonctionnement. 

c) Plusieurs pistolets peuvent être nécessaires pour éviter la surchauffe, et un pistolet de secours doit être 
disponible pour parer à l’éventualité d’un tir inefficace. 

d) Les animaux doivent être immobilisés, au minimum à l’intérieur d’un enclos pour les pistolets à 
cartouche et dans un couloir de contention pour les pistolets à air comprimé. 
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e) L'opérateur doit s’assurer que la tête de l’animal est accessible. 

f) Il doit placer le pistolet à angle droit par rapport au crâne, en position optimale (voir les figures 1, 3 et 
4 – le point optimal pour les ovins sans cornes se situe au point le plus haut de la tête, sur la ligne 
médiane, le tir étant dirigé vers l’angle de la mâchoire). 

g) Les animaux doivent être soumis au jonchage ou être saignés dès que possible après l’étourdissement pour 
assurer leur mise à mort. 

h) Après l'étourdissement, les animaux doivent être surveillés en permanence jusqu’à leur mort pour assurer 
l’absence de réflexes du tronc cérébral. 

3. Avantages 

a) La mobilité du pistolet à cartouche évite de déplacer les animaux. 

b) La perte de conscience est immédiate et durable. 

4. Inconvénients 

a) Mauvais entretien du pistolet, ratages du tir et imprécisions de la position et de l’orientation du pistolet 
peuvent poser des problèmes de protection animale. 

b) Les convulsions consécutives à l’étourdissement peuvent rendre le jonchage difficile et dangereux. 

c) La méthode est difficile à appliquer chez les animaux agités. 

d) L'utilisation répétée des pistolets à cartouche peut entraîner une surchauffe. 

e) L'écoulement de liquides corporels peut poser des problèmes de sécurité biologique. 

f) La destruction du tissu cérébral peut gêner le diagnostic de certaines maladies. 

5. Conclusion 

La méthode est adaptée aux volailles, aux bovins, aux ovins, aux caprins et aux porcs (exception faite des 
nouveau-nés) lorsqu’elle est suivie du jonchage ou de la saignée. 

Article 7.6.8. 

Pistolet à percussion 

1. Introduction 

Un pistolet à percussion est un pistolet fonctionnant à l’air comprimé ou avec une cartouche à blanc. Il n’y a 
pas de projectile libre. 

Il doit être placé sur l’avant du crâne pour produire une percussion qui entraîne la perte de conscience chez 
les bovins (adultes seulement), les ovins, les caprins et les porcs. La percussion provoque la mort chez les 
volailles ainsi que chez les ovins, caprins et porcs nouveau-nés. La saignée doit être pratiquée dès que 
possible après la percussion pour assurer la mort de l’animal. 
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2. Conditions d’efficacité 

a) Pour les pistolets à cartouche ou à air comprimé, la vitesse de la tige doit être adaptée à l’espèce et au 
type d’animal, conformément aux recommandations du fabricant. 

b) Les pistolets doivent être fréquemment nettoyés et être maintenus en bon état de fonctionnement. 

c) Plusieurs pistolets peuvent être nécessaires pour éviter la surchauffe, et un pistolet de secours doit être 
disponible pour parer à l’éventualité d’un tir inefficace. 

d) Les animaux doivent être immobilisés ; les mammifères doivent au minimum être placés à l’intérieur 
d’un enclos pour les pistolets à cartouche et dans un couloir de contention pour les pistolets à air 
comprimé ; les oiseaux doivent être immobilisés dans des cônes, par des entraves, dans des cages de 
contention ou à la main. 

e) L'opérateur doit s’assurer que la tête de l’animal est accessible. 

f) Il doit placer le pistolet à angle droit par rapport au crâne, en position optimale (figure 1 à 4). 

g) Les mammifères nouveau-nés doivent être saignés dès que possible après l’étourdissement pour assurer 
leur mise à mort. 

h) Après l’étourdissement, les animaux doivent être surveillés en permanence jusqu’à leur mort pour assurer 
l’absence de réflexes du tronc cérébral. 

3. Avantages 

a) Cette méthode provoque une perte de conscience immédiate, et la mort chez les oiseaux et les nouveau-
nés. 

b) La mobilité du matériel peut éviter de déplacer les animaux. 

4. Inconvénients 

a) Étant donné que les mammifères nouveau-nés peuvent reprendre rapidement conscience, ils doivent 
être saignés dès que possible après l’étourdissement. 

b) Les poules pondeuses en cage doivent être sorties de leur cage, et la plupart des oiseaux doivent être 
immobilisés. 

c) Mauvais entretien du pistolet, ratages du tir et imprécisions de la position et de l’orientation du pistolet 
peuvent poser des problèmes de protection animale. 

d) En présence de convulsions consécutives à l’étourdissement, il peut être difficile et dangereux de saigner 
l’animal. 

e) La méthode est difficile à appliquer chez les animaux agités ; des tranquillisants doivent être administrés 
à l’avance avant de procéder à leur mise à mort. 

f) L'utilisation répétée des pistolets à cartouche peut entraîner une surchauffe. 

g) Les saignements peuvent entraîner des problèmes de sécurité biologique. 

5. Conclusions 

La méthode est adaptée aux volailles, ainsi qu'aux ovins, caprins et porcs nouveau-nés jusqu’à un poids 
maximum de 10 kg. 
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Article 7.6.9. 

Macération 

1. Introduction 

La macération fait appel à un appareil mécanique muni de lames rotatives ou d’un système à projections, 
entraînant une fragmentation et la mort immédiate des volailles nouveau-nées nouvellement écloses et des 
œufs embryonnés. 

2. Conditions d'utilisation 

a) Il est nécessaire de disposer d’un matériel spécialisé devant être maintenu en parfait état de 
fonctionnement. 

b) La vitesse d’introduction des oiseaux ne doit pas entraîner de bourrage ni provoquer le rebondissement 
des oiseaux sur les lames ou leur suffocation avant la macération. 

3. Avantages 

a) La procédure entraîne une mort immédiate. 

b) Un grand nombre de volailles peuvent être tuées rapidement. 

4. Inconvénients 

a) Nécessite de disposer d'un matériel spécialisé. 

b) Les tissus macérés peuvent poser des problèmes de sécurité biologique ou de santé publique. 

c) Le nettoyage de l’équipement peut être source de contamination. 

5. Conclusion 

La macération est adaptée aux volailles nouveau-nées et aux œufs embryonnés. 

Article 7.6.10. 

Électrocution – application en deux temps 

1. Introduction 

Il s’agit de l’application en deux temps d’un courant électrique par des pinces-ciseaux, à la tête dans un 
premier temps, puis immédiatement au niveau du thorax, de part et d’autre du cœur. 

L’application d’un courant électrique suffisant à la tête induit une épilepsie tonique/clonique et une perte de 
conscience. Une fois que l’animal a perdu conscience, la seconde phase induit une fibrillation ventriculaire 
(arrêt cardiaque) entraînant la mort. La seconde phase (application d’un courant à basse fréquence au niveau 
du thorax) ne doit être appliquée qu’à des animaux inconscients pour éviter des douleurs inacceptables. 
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2. Conditions d'efficacité 

a) Le système de commande de l’étourdisseur doit générer un courant à basse fréquence (onde sine AC 
de 50 Hz) et d’une tension minimale comme indiqué dans le tableau suivant : 

Espèces Voltage minimum (V) Intensité minimale (A) 

Bovins 220 1,5 

Ovins 220 1,0 

Porcs âgés de 6 semaines au moins 220 1,3 

Porcs âgés de 6 semaines au plus 125 0,5 

b) Les opérateurs doivent porter des vêtements de protection adaptés (avec gants et bottes en 
caoutchouc). 

c) Les animaux doivent être immobilisés, au minimum à l’intérieur d’un enclos, à proximité d’une prise 
électrique. 

d) Deux opérateurs sont nécessaires, le premier pour appliquer les électrodes, le second pour manipuler 
l’animal et permettre la deuxième application. 

e) Le courant d’étourdissement doit être appliqué par des pinces-ciseaux positionnées de part et d’autre du 
cerveau, pendant un minimum de 3 secondes ; tout de suite après l’application à la tête, les électrodes 
doivent être déplacées de part et d’autre du cœur et y être appliquées pendant un minimum de 
3 secondes. 

f) Les électrodes doivent être nettoyées régulièrement et après utilisation pour assurer un contact 
électrique optimal. 

g) Les animaux doivent être surveillés en permanence jusqu’à leur mort pour assurer l’absence de réflexes 
du tronc cérébral. 

h) Les électrodes doivent être appliquées fermement pendant la durée requise, et la pression exercée ne 
doit pas être relâchée tant que l’opération d’étourdissement n’est pas terminée. 

3. Avantages 

a) Les animaux doivent être surveillés en permanence jusqu’à leur mort pour assurer l’absence de réflexes 
du tronc cérébral. 

b) Les techniques non invasives réduisent au minimum les problèmes de sécurité biologique. 

4. Inconvénients 

a) La méthode requiert une source d’électricité fiable. 

b) Les électrodes doivent être appliquées et maintenues en position correcte pour provoquer un 
étourdissement et une mise à mort efficaces. 

c) La plupart des systèmes de commande des étourdisseurs utilisent un analyseur d’impédance à basse 
tension comme commutateur électronique pour l’application de la tension élevée ; chez les ovins non 
tondus, l’impédance de contact peut être trop élevée pour déclencher la tension élevée requise 
(notamment au cours de la phase 2). 

d) La procédure peut être physiquement difficile et entraîner une fatigue de l’opérateur et un mauvais 
positionnement des électrodes. 
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5. Conclusion 

La méthode est adaptée aux veaux, aux ovins, aux caprins et surtout aux porcs (âgés de plus d’une semaine). 

Figure 5. Pinces-ciseaux d'étourdissement 

 

Article 7.6.11. 

Électrocution – application unique 

1. Méthode 1 

La méthode  1 implique l'application unique d’un courant électrique suffisant au niveau de la tête et du dos 
pour obtenir simultanément l’étourdissement et la fibrillation cardiaque. Sous réserve qu’un courant approprié 
enserre à la fois le cerveau et le cœur, l’animal ne peut reprendre conscience. 

a) Conditions d'efficacité 

i) Le système de commande de l’étourdisseur doit générer un courant à basse fréquence (de 30 à 
60 Hz), d’une tension minimale de 250 volts (valeur efficace réelle en charge). 

ii) Les opérateurs doivent porter des vêtements de protection adaptés (avec gants et bottes en 
caoutchouc). 

iii) Les animaux doivent être immobilisés individuellement par un moyen mécanique à proximité 
d’une prise électrique, car le maintien du contact physique avec les électrodes d’étourdissement est 
indispensable à l’efficacité. 

iv) L’électrode arrière doit être appliquée sur le dos, au-dessus ou derrière le cœur ; l’électrode avant 
est alors placée en avant des yeux, et le courant doit être appliqué pendant un minimum de 
10 secondes. 

v) Les électrodes doivent être nettoyées régulièrement et après utilisation pour assurer un contact 
électrique optimal. 

vi) Pour les ovins, il peut être nécessaire d’améliorer le contact électrique par de l’eau ou une solution 
de chlorure de sodium. 

vii) L'efficacité de l’étourdissement et de la mise à mort doit être vérifiée par l’absence de réflexes du tronc 
cérébral. 

b) Avantages 

i) La méthode 1 assure un étourdissement et une mise à mort simultanés. 

ii) La méthode 1 réduit au minimum les convulsions faisant suite à l’étourdissement, de sorte qu’elle est 
particulièrement efficace chez les porcs. 

iii) Un seul opérateur est nécessaire. 

iv) Cette technique non invasive réduit au minimum les problèmes de sécurité biologique. 
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c) Inconvénients 

i) La méthode  1 requiert une immobilisation mécanique individuelle des animaux. 

ii) Les électrodes doivent être appliquées et maintenues en position correcte pour provoquer un 
étourdissement et une mise à mort efficaces. 

iii) La méthode 1 requiert une source d’électricité fiable. 

d) Conclusion 

La méthode 1 est adaptée aux veaux, aux ovins, aux caprins et aux porcs (âgés de plus d’une semaine). 

2. Méthode 2 

La méthode  2 implique l'étourdissement et la mise à mort par passage des volailles inversées et entravées au 
travers d’un étourdisseur à bain d’eau électrifié. Le contact électrique est établi entre l’eau électrifiée et 
l’entrave mise à la terre. Quand un courant suffisant est appliqué, les volailles sont simultanément étourdies et 
tuées. 

a) Conditions d'efficacité 

i) Un étourdisseur mobile à bain d’eau et un convoyeur à circuit court sont requis. 

ii) Un courant à basse fréquence (de 50 à 60 Hz) appliqué pendant un minimum de 3 secondes est 
nécessaire pour étourdir et tuer les oiseaux. 

iii) Les volailles doivent être sorties manuellement de leur cage, du poulailler ou de l’enclos, puis être 
inversées et entravées sur un convoyeur qui les fait passer dans un étourdisseur à bain d’eau, la 
tête étant totalement immergée. 

iv) L'intensité minimale requise pour étourdir / tuer des oiseaux non mouillés est la suivante : 

  Cailles – 100 mA/oiseau 

  Poulets – 160 mA/oiseau 

  Canards et oies – 200 mA/oiseau 

  Dindes – 250 mA/oiseau. 

Une intensité plus élevée est nécessaire si les oiseaux sont mouillés. 

v) L'efficacité de l’étourdissement et de la mise à mort doit être vérifiée par l’absence de réflexes du tronc 
cérébral. 

b) Avantages 

i) La méthode 2 assure un étourdissement et une mise à mort simultanés. 

ii) Il s'agit d'une méthode efficace et fiable pour tuer un grand nombre d’oiseaux. 

iii) Cette technique non invasive réduit au minimum les problèmes de sécurité biologique. 
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c) Inconvénients 

i) La méthode 2 requiert une source d’électricité fiable. 

ii) Il est nécessaire de manipuler, d’inverser et d’entraver les oiseaux. 

d) Conclusion 

La méthode 2 est adaptée à la mise à mort d’un grand nombre de volailles. 

3. Méthode 3 

La méthode 3 comprend l'application unique d’un courant électrique suffisant au niveau de la tête d’une 
volaille, dans une position enserrant le cerveau, ce qui produit une perte de conscience ; cette opération est 
suivie d’une méthode de mise à mort (article 7.6.17.). 

a) Conditions d'efficacité 

i) Le système de commande de l’étourdisseur doit générer un courant suffisant pour obtenir 
l’étourdissement (plus de 600 mA/canard et plus de 300 mA/oiseau). 

ii) Les opérateurs doivent porter des vêtements de protection adaptés (avec gants et bottes en 
caoutchouc). 

iii) Les oiseaux doivent être immobilisés, au moins manuellement, à proximité d’une prise électrique. 

iv) Les électrodes doivent être nettoyées régulièrement et après utilisation pour assurer un contact 
électrique optimal. 

v) Les oiseaux doivent être surveillés en permanence jusqu’à leur mort pour assurer l’absence de 
réflexes du tronc cérébral. 

b) Avantages 

Cette technique non invasive réduit au minimum les problèmes de biosécurité (lorsqu’elle est associée à 
la dislocation cervicale). 

c) Inconvénients 

i) La méthode 3 requiert une source d’électricité fiable, et n’est pas adaptée pour les opérations de 
grande envergure. 

ii) Les électrodes doivent être appliquées et maintenues en position correcte pour provoquer un 
étourdissement efficace. 

iii) Les oiseaux doivent être individuellement entravés. 

Cette méthode doit être immédiatement suivie d’une mise à mort. 

d) Conclusion 

La méthode 3 est adaptée à un petit nombre d’oiseaux. 
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Article 7.6.12. 

Mélange CO2 / air (à l'étude) 

1. Introduction 

La mise à mort par atmosphère contrôlée consiste à exposer les animaux à un mélange gazeux prédéfini, soit 
en les introduisant dans un container ou un appareil rempli de ce gaz (méthode 1), soit en plaçant des 
modules de transport ou des caisses de contention renfermant les volailles dans un conteneur étanche aux gaz 
puis en y introduisant le mélange gazeux (méthode 2), soit en faisant passer le gaz dans le poulailler 
(méthode 32). La méthode 2 doit être utilisée chaque fois que possible car elle élimine les problèmes de bien-
être animal résultant de la nécessité de retirer manuellement les volailles vivantes. Bien qu’elle exige la 
manipulation et la mise en caisses des animaux, la méthode 3 est globalement plus respectueuse du bien-être 
animal que la méthode 1 car elle évite la mort par étouffement ou suffocation. 

L’inhalation de dioxyde de carbone (CO2) induit une acidose respiratoire et métabolique et réduit par 
conséquent le pH du liquide céphalo-rachidien (LCR) et des neurones, entraînant une perte de conscience et 
la mort après une exposition prolongée. L’exposition au dioxyde de carbone n’induit pas de perte de 
conscience immédiate, de sorte que l’agressivité de certains mélanges gazeux contenant des concentrations 
élevées de CO2 et la détresse respiratoire qui s’ensuit pendant la phase d’induction posent de réels 
problèmes de protection animale. 

2. Méthode 1 

Les animaux sont placés dans un conteneur ou un appareil rempli de gaz. 

a) Conditions d’efficacité dans un container ou un appareil 

i) Les conteneurs ou les appareils doivent permettre de maintenir la concentration gazeuse requise et 
de la mesurer avec exactitude. 

ii) Lorsque des animaux sont gazés individuellement ou par petits groupes dans un conteneur ou un 
appareil, le matériel utilisé doit être conçu, fabriqué et entretenu de manière à éviter toute blessure 
aux animaux, et il doit permettre de les observer. 

iii) Les animaux peuvent également être introduits à de faibles concentrations (car les faibles 
concentrations ne sont pas aversives). La concentration pourrait être augmentée ultérieurement et 
les animaux seraient alors maintenus à une concentration plus élevée jusqu’à ce que la mort soit 
confirmée. 

iv) Les opérateurs doivent veiller à laisser chaque groupe d’animaux suffisamment longtemps dans le 
conteneur ou l’appareil pour que la mort intervienne avant d’introduire le groupe suivant. 

b) Avantages 

i) Il est facile de se procurer du CO2. 

ii) Les méthodes de mise en œuvre sont simples. 
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c) Inconvénients 

i) Nécessité de disposer d’un conteneur ou d’un appareil correctement conçu. 

ii) Agressivité des fortes concentrations de CO2. 

iii) La perte de conscience n’est pas immédiate. 

iv) Risque de suffocation si les animaux sont trop nombreux. 

v) Il est difficile de vérifier la mort des animaux à l’intérieur du conteneur ou de l’appareil. 

d) Conclusion 

La méthode  1 est adaptée pour les volailles ainsi que pour les ovins, les caprins et les porcs nouveau-
nés. Le CO2 est cependant susceptible de provoquer une phase de détresse chez les animaux avant la 
perte de conscience. 

3. Méthode 2 

Dans cette méthode, les caisses de contention ou les modules renfermant les oiseaux sont placés dans une 
chambre dans laquelle on introduit le gaz. Comme illustré dans l’exemple ci-dessous, une unité de gazage 
conteneurisée typique est constituée d’une chambre étanche aux gaz conçue pour recevoir soit des caisses 
de transport des volailles, soit un module unique. La chambre est équipée de tuyaux et de diffuseurs de gaz 
ainsi que de silencieux connectés aux bouteilles de gaz par un système de répartiteurs et de détendeurs. Une 
ouverture à la partie supérieure permet à l’air déplacé de s’échapper lorsque le conteneur se remplit de gaz. 

Les étapes de l’utilisation d’une unité de gazage conteneurisée sont les suivantes : (a) placer le conteneur sur 
un sol plat et ferme, à l’air libre ; (b) connecter la bouteille de gaz au conteneur ; (c) charger les volailles dans le 
conteneur ; (d) fermer la porte et vérifier son étanchéité ; (e) faire pénétrer le gaz jusqu’à ce qu’une 
concentration de 45% V/V de dioxyde carbone soit atteinte à la partie supérieure du conteneur ; (f) attendre 
la durée nécessaire pour que les oiseaux perdent conscience et meurent ; (g) ouvrir la porte et laisser le gaz 
se disperser dans l’air ; (h) retirer le module ; (i) rechercher dans chaque tiroir les survivants éventuels ; (j) 
mettre à mort les survivants dans des conditions décentes ; (k) détruire les carcasses comme il convient. 

 

Source de la figure : Département de médecine vétérinaire clinique, Université de Bristol, Royaume-Uni. 
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Source de la figure : Département de médecine vétérinaire clinique, Université de Bristol, Royaume-Uni. 

 

Source de la figure : Département de médecine vétérinaire clinique, Université de Bristol, Langford, Bristol, 
Royaume-Uni. 

a) Conditions d’utilisation efficace des unités de gazage conteneurisées 

i) Les volailles doivent être capturées délicatement et placées dans des caisses de contention ou des 
modules de taille adaptée ; la densité de chargement doit être telle que tous les animaux aient la 
place de s’asseoir. 

ii) Les caisses ou les modules remplis de volailles doivent être placés à l’intérieur du conteneur ; la 
porte ne doit être fermée qu’au moment où l’opérateur est prêt à administrer le gaz. 

iii) Il convient alors de vérifier la bonne fermeture de la porte du conteneur et d’administrer le gaz 
jusqu’à ce qu’une concentration minimale de 40% de dioxyde carbone soit atteinte au-dessus des 
caisses. 

iv) Un compteur à gaz adapté doit être utilisé pour surveiller et maintenir la concentration voulue de 
dioxyde carbone tout au long de l’opération. 
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v) La porte ne doit être ouverte qu’après une durée d’exposition suffisante pour garantir la mort des 
animaux. L’arrêt des cris et des battements d’ailes convulsifs, qui s’entendent à proximité du 
conteneur, peut servir à indiquer que les animaux sont inconscients et que la mort est imminente. 
Retirer les caisses ou les modules du conteneur et les laisser à l’air libre. 

vi) Chaque caisse ou module doit être examiné(e) afin de vérifier que les oiseaux sont morts. La 
dilatation des pupilles et l’absence de respiration témoignent de la mort des animaux. 

vii) Tous les survivants éventuels doivent être mis à mort dans des conditions décentes. 

viii) Les canards et les oies sont résistants aux effets du dioxyde de carbone. Un minimum de 80% de 
CO2 et une plus longue durée d’exposition sont par conséquent nécessaires pour assurer la mort 
dans ces espèces. 

b) Avantages 

i) Le gaz est introduit rapidement et sans bruit, provoquant moins de tumulte et de perturbation 
chez les volailles. 

ii) L’augmentation progressive de la concentration de CO2 réduit au minimum l’agressivité de cette 
méthode lors de l’induction de la perte de conscience. 

iii) L’emploi de caisses ou de modules de transport pour déplacer les volailles réduit au minimum les 
manipulations. Au moment de leur capture dans le poulailler, les volailles doivent être manipulées 
par des équipes formées et expérimentées. 

iv) Les modules sont chargés mécaniquement dans l’unité de gazage conteneurisée et un mélange 
gazeux létal est introduit rapidement dans la chambre après fermeture hermétique de la porte. 

v) Il est facile de se procurer du CO2. 

vi) Comparativement à la méthode 1, les volailles sont exposées au gaz de manière plus uniforme et ne 
s’étouffent pas mutuellement. 

vii) Le volume de gaz requis est facile à calculer. 

viii) Étant donné que les unités de gazage sont utilisées à l’extérieur, le gaz se disperse rapidement 
après ouverture de la porte, à la fin de chaque cycle, sans aucun risque pour la santé et la sécurité 
des opérateurs. 

ix) Le système fait appel à des équipes compétentes pour la capture des volailles et à des équipements 
utilisés quotidiennement dans l’industrie. 

x) Les conteneurs métalliques sont faciles à nettoyer et à désinfecter. 

c) Inconvénients 

i) Le système exige des opérateurs formés, du personnel qualifié pour la capture des volailles, des 
modules de transport et un chariot élévateur à fourche. Il est cependant facile de se procurer ce 
matériel et de trouver des zones adaptées à surfaces dures. 

ii) Les principaux facteurs limitants sont la vitesse de capture des volailles et la disponibilité du gaz. 

iii) Il est difficile de confirmer visuellement la mort des oiseaux tant qu’ils se trouvent dans le 
conteneur. L’arrêt des cris peut toutefois servir à indiquer le moment de la mort des animaux. 
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d) Conclusion 

i) La méthode 2 convient à toute une série de systèmes d’aviculture, sous réserve de la disponibilité 
du matériel nécessaire aux manipulations et des véhicules voulus pour le transport des conteneurs. 

ii) Les volailles doivent être introduites dans le conteneur ou l’appareil. Ce dernier est alors 
hermétiquement fermé et rempli aussi rapidement que possible avec les concentrations gazeuses 
voulues, c’est-à-dire plus de 40% de CO2. Les volailles sont maintenues dans cette atmosphère 
jusqu’à ce que leur mort soit confirmée. 

iii) La méthode 2 est adaptée aux volailles ainsi qu’aux ovins, caprins et porcs nouveau-nés. Le CO2 
est cependant susceptible de provoquer une phase de détresse chez les animaux avant la perte de 
conscience. 

4.3. Méthode 32 
Le gaz est introduit dans le poulailler. 
a) Conditions d’efficacité dans un poulailler 

i) Avant l’introduction du CO2, le poulailler doit être correctement scellé afin de pouvoir déterminer 
avec précision la concentration gazeuse. Le délai entre la fermeture étanche de la porte et 
l’administration du gaz doit être réduit au minimum pour éviter toute surchauffe. 

Les systèmes de ventilation mécanique, lorsqu’il en existe, doivent être coupés avant 
l’administration du gaz. 

Selon les circonstances, il convient de fermer le robinet principal d’arrivée d’eau dans le poulailler 
et de vidanger les circuits pour éviter le gel et l’éclatement des tuyaux. 

Les mangeoires et les abreuvoirs doivent être relevés pour éviter toute obstruction à la pénétration 
du gaz et éviter toute blessure aux animaux. 

ii) Les tuyaux d’arrivée du gaz ou les lances à gaz doivent être positionnés correctement afin que le 
gaz très froid amené à haute pression ne percute pas directement les volailles. Il peut être nécessaire 
d’exclure les volailles de la zone se trouvant devant les tuyaux d’arrivée, sur une distance d’environ 
20 mètres, en subdivisant le poulailler par des filets, un grillage ou un matériau perforé du même 
type. 

iii) Le CO2 doit être introduit progressivement dans le poulailler jusqu’à ce que tous les oiseaux soient 
exposés à une concentration > 40% jusqu’à leur mort ; un vaporisateur peut être nécessaire pour 
éviter la congélation. 

iv) Il convient de recourir à des dispositifs permettant de mesurer avec exactitude la concentration 
gazeuse à la hauteur maximale où se trouvent les oiseaux. 

b) Avantages 

i) Avec l’utilisation d’un gaz in situ, il n’est pas nécessaire de sortir les oiseaux manuellement du 
poulailler. 

ii) Il est facile de se procurer du CO2. 

iii) L'augmentation progressive de la concentration de CO2 permet une induction moins agressive de 
la perte de conscience. 

c) Inconvénients 

i) Il est difficile de déterminer le volume de gaz requis pour obtenir des concentrations adéquates de 
CO2 dans certains poulaillers. 

ii) Il est difficile de vérifier la mort des volailles à l’intérieur du poulailler. 
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iii) La température extrêmement basse du CO2 liquide pénétrant dans le poulailler et la formation de 
CO2 solide (glace carbonique) peuvent être contraires aux principes de bien-être animal. 

d) Conclusion 
La méthode 2 est adaptée pour les volailles se trouvant dans des bâtiments clos. Le CO2 est cependant 
susceptible de provoquer une phase de détresse chez les animaux avant la perte de conscience. 

Article 7.6.13. 

Mélanges d’azote ou de gaz inerte avec du CO2 

1. Introduction 

Le CO2 peut être mélangé en proportions diverses avec de l’azote ou un gaz inerte comme l’argon. 
L’inhalation de tels mélanges entraîne une hypoxie par hypercapnie et la mort lorsque la concentration 
d’oxygène est < 2 % (V/V). Différents mélanges de CO2 et d’azote ou d’un gaz inerte peuvent être utilisés 
pour la mise à mort des volailles à l’aide des méthodes 1 et 3 décrites à l’article 7.6.12.  Le gazage de l’ensemble 
du poulailler avec des mélanges de CO2 et d’azote ou d’un gaz inerte n’a pas été testé car il est difficile de 
mélanger des gaz en grandes quantités. Avec cette méthode, il faut introduire les animaux dans un conteneur 
ou un appareil contenant ces gaz. Ces mélanges n’entraînent cependant pas de perte de conscience 
immédiate, de sorte que l’agressivité de certains mélanges gazeux contenant des concentrations élevées de 
CO2 et la détresse respiratoire qui s’ensuit pendant la phase d’induction posent de graves problèmes de 
protection animale. 

Chez les porcs et les volailles, les faibles concentrations de CO2 ne s’avèrent pas très agressives. Aussi peut-
on employer des mélanges d’azote ou d’argon contenant < 30 % V/V de CO2 et < 2 % (V/V) de O2 pour 
la mise à mort des volailles et des ovins, caprins ou porcs nouveau-nés. 

2. Méthode 1 

Les animaux sont placés dans un conteneur ou un appareil rempli de gaz. 

2.a) Conditions d'efficacité 

i) Il faut pouvoir maintenir les concentrations gazeuses requises dans les conteneurs ou les appareils 
et mesurer avec précision les concentrations de O2 et de CO2 tout au long de la procédure de mise 
à mort. 

ii) Lorsque des animaux sont gazés individuellement ou par petits groupes dans un conteneur ou un 
appareil, le matériel utilisé doit être conçu, fabriqué et entretenu de manière à éviter toute blessure 
aux animaux, et il doit permettre de les observer. 

iii) Les animaux doivent être introduits dans le conteneur ou l’appareil une fois que les concentrations 
gazeuses voulues ont été atteintes (avec < 2 % de O2), et ils doivent être maintenus dans cette 
atmosphère jusqu’à ce que la mort soit confirmée. 

iv) Les opérateurs doivent veiller à laisser chaque groupe d’animaux suffisamment longtemps dans le 
conteneur ou l’appareil pour que la mort intervienne avant d’introduire le groupe suivant. 

v) Il importe de ne pas introduire trop d’animaux à la fois dans un conteneur ou un appareil et de 
prendre les mesures nécessaires pour qu’ils ne s’étouffent pas en montant les uns sur les autres. 

3.b) Avantages 

Les faibles concentrations de CO2 sont peu agressives et, associées à l’azote ou à un gaz inerte, elles 
induisent une perte de conscience rapide. 
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4.c) Inconvénients 

i) Nécessité de disposer d’un conteneur ou d’un appareil correctement conçu. 

ii) Il est difficile de vérifier la mort des animaux à l’intérieur du conteneur ou de l’appareil. 

iii) La perte de conscience n’est pas immédiate. 

iv) Les temps d’exposition requis pour la mise à mort sont considérables. 

5.d) Conclusion 

La méthode est adaptée pour les volailles, ainsi que pour les ovins, caprins ou porcs nouveau-nés. 

3. Méthode 2 

Dans cette méthode, les caisses de contention ou les modules renfermant les oiseaux sont placés dans un 
conteneur dans lequel on introduit le gaz (voir les figures de l’article 7.6.12.). Comme indiqué dans l’exemple 
ci-dessous, chaque unité de gazage conteneurisée est typiquement constituée d’une chambre étanche aux 
gaz, conçue pour recevoir soit des caisses de transport des volailles, soit un module. Le conteneur ou la 
chambre est équipé(e) de tuyaux et de diffuseurs de gaz ainsi que de silencieux connectés aux bouteilles de 
gaz par un système de répartiteurs et de détendeurs. Une ouverture à la partie supérieure de l’unité permet à 
l’air déplacé de s’échapper lorsque le conteneur se remplit de gaz. 

Les étapes de l’utilisation d’une unité de gazage conteneurisée sont les suivantes : (a) placer le conteneur sur 
un sol plat et ferme, à l’air libre ; (b) connecter la bouteille de gaz au conteneur ; (c) charger dans le conteneur un 
module contenant des volailles  ; (d) fermer la porte et vérifier son étanchéité ; (e) faire pénétrer le gaz jusqu’à 
ce qu’il y ait moins de 2% V/V d’oxygène à la partie supérieure du conteneur ; (f) attendre la durée nécessaire 
pour que les oiseaux perdent conscience et meurent ; (g) ouvrir la porte et laisser le gaz se disperser dans 
l’air ; (h) retirer le module ; (i) rechercher dans chaque tiroir les survivants éventuels ; (j) mettre à mort les 
survivants dans des conditions décentes ; (k) détruire les carcasses comme il convient. 

a) Conditions d’utilisation efficace des unités de gazage conteneurisées 

i) Les volailles doivent être capturées délicatement et placées dans des caisses de contention ou des 
modules de taille adaptée ; la densité de chargement doit être telle que tous les animaux aient la 
place de s’asseoir. 

ii) Les caisses ou les modules contenant les volailles doivent être placés à l’intérieur du conteneur ; la 
porte ne doit être fermée qu’au moment où l’opérateur est prêt à administrer le mélange gazeux. 

iii) Il convient alors de vérifier la bonne fermeture de la porte du conteneur et d’administrer le 
mélange gazeux jusqu’à ce que la concentration résiduelle d’oxygène au-dessus des caisses soit 
<2%. 

iv) Un compteur à gaz adapté doit être utilisé pour surveiller et maintenir la concentration voulue 
d’oxygène tout au long de l’opération. 

v) La porte ne doit être ouverte qu’après une durée d’exposition suffisante pour garantir la mort des 
animaux. L’arrêt des cris et des battements d’ailes, qui peut être constaté si l’on se tient à proximité 
du conteneur, peut servir à indiquer le moment de la mort des animaux. Retirer les caisses ou les 
modules du conteneur et les laisser à l’air libre. 

vi) Chaque caisse ou module doit être examiné(e) afin de vérifier que les oiseaux sont morts. La 
dilatation des pupilles et l’absence de mouvements respiratoires témoignent de la mort des animaux. 
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vii) Tous les survivants éventuels doivent être mis à mort dans des conditions décentes. 

viii) Les canards et les oies ne semblent pas résister aux effets d’un mélange de 20% de dioxyde de 
carbone et 80% d’azote ou d’argon. 

b) Avantages 

i) Le mélange gazeux est introduit rapidement et sans bruit, provoquant moins de tumulte et de 
perturbation chez les volailles. 

ii) L’emploi de caisses ou de modules de transport pour déplacer les volailles réduit au minimum les 
manipulations. Au moment de leur capture dans le poulailler, les volailles doivent être manipulées 
par des équipes formées et expérimentées. 

iii) Les modules sont chargés mécaniquement dans l’unité de gazage conteneurisée et un mélange 
gazeux létal est introduit rapidement dans la chambre dès la fermeture étanche de la porte. 

iv) Des mélanges contenant jusqu’à 20% de dioxyde de carbone dans l’argon sont facilement 
disponibles sous forme de bouteilles de gaz de soudage. 

v) Comparativement à la méthode 1, les volailles sont exposées au gaz de manière plus uniforme et ne 
s’étouffent pas mutuellement. 

vi) Deux unités de gazage conteneurisées peuvent être actionnées en tandem et une capacité allant 
jusqu’à 4 000 volailles par heure est possible. 

vii) Le volume de gaz requis est facile à calculer. 

viii) Étant donné que les unités de gazage sont utilisées à l’extérieur, le gaz se disperse rapidement 
après ouverture de la porte, à la fin de chaque cycle, sans aucun risque pour la santé et la sécurité 
des opérateurs. 

ix) Le système fait appel à des équipes compétentes pour la capture des volailles et à des équipements 
utilisés quotidiennement dans l’industrie. 

x) Les conteneurs métalliques sont faciles à nettoyer et à désinfecter. 

c) Inconvénients 

i) Le système exige des opérateurs formés, du personnel qualifié pour la capture des volailles, des 
modules de transport et un chariot élévateur à fourche. Il est cependant facile de se procurer ce 
type de matériel et de trouver à l’extérieur des zones adaptées à surfaces dures. 

ii) Les principaux facteurs limitants sont la vitesse de capture des volailles et la disponibilité des 
mélanges gazeux. 

iii) Il est difficile de confirmer visuellement la mort des oiseaux tant qu’ils se trouvent dans le conteneur. 
L’arrêt des cris peut toutefois servir à indiquer le moment de la mort des animaux. 

d) Conclusion 

i) La méthode 2 est adaptée aux volailles ainsi qu’aux ovins, caprins et porcs nouveau-nés. 

ii) La méthode 2 convient à toute une série de systèmes d’aviculture, sous réserve de la disponibilité 
du matériel nécessaire aux manipulations et des véhicules voulus pour le transport des conteneurs. 

iii) Les animaux doivent être introduits dans le conteneur ou l’appareil. Ce dernier est alors 
hermétiquement fermé et rempli aussi rapidement que possible avec le mélange gazeux. Une 
concentration résiduelle d’oxygène inférieure à 2 % doit être atteinte et maintenue. Les volailles 
doivent être laissées dans cette atmosphère jusqu’à ce que la mort soit confirmée. 
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Article 7.6.14. 

Azote et/ou gaz inertes 

1. Introduction 

Cette méthode consiste à introduire les animaux dans un conteneur ou un appareil contenant de l’azote ou 
un gaz inerte tel que l’argon. L’atmosphère contrôlée produite conduit à la perte de conscience et à la mort 
par hypoxie. 

Les recherches ont montré que l’hypoxie n’est pas une phase agressive pour les porcs et les volailles et qu’elle 
n’induit pas de détresse respiratoire avant la perte de conscience. 

2. Conditions d'efficacité 

a) Il faut pouvoir maintenir les concentrations gazeuses requises dans les conteneurs ou les appareils et 
mesurer avec précision les concentrations de O2. 

b) Lorsque des animaux sont gazés individuellement ou par petits groupes dans un conteneur ou un 
appareil, le matériel utilisé doit être conçu, fabriqué et entretenu de manière à éviter toute blessure aux 
animaux, et il doit permettre de les observer. 

c) Les animaux doivent être introduits dans le conteneur ou l’appareil une fois que les concentrations 
gazeuses voulues ont été atteintes (avec < 2 % de O2), et ils doivent être maintenus dans cette 
atmosphère jusqu’à ce que la mort soit confirmée. 

d) Les opérateurs doivent veiller à laisser chaque groupe d’animaux suffisamment longtemps dans le 
conteneur ou l’appareil pour que la mort intervienne avant d’introduire le groupe suivant. 

e) Il importe de ne pas introduire trop d’animaux à la fois dans un conteneur ou un appareil et de prendre 
les mesures nécessaires pour qu’ils ne s’étouffent pas en montant les uns sur les autres. 

3. Avantages 

Les animaux sont incapables de détecter l’azote ou les gaz inertes, et l’induction d’une hypoxie par cette 
méthode ne constitue pas une phase agressive. 

4. Inconvénients 

a) Nécessité de disposer d’un conteneur ou d’un appareil correctement conçu. 

b) Il est difficile de vérifier la mort des animaux à l’intérieur du conteneur ou de l’appareil. 

c) La perte de conscience n’est pas immédiate. 

d) Les temps d’exposition requis pour la mise à mort sont considérables. 

5. Conclusion 

La méthode est adaptée pour les volailles, ainsi que pour les ovins, caprins ou porcs nouveau-nés. 

Le gazage à l’azote des volailles pratiqué dans l’ensemble du poulailler a été testé au Danemark et en Suède. 
Ce gaz peut également être utilisé dans les systèmes de gazage pratiqués en conteneurs. Toutefois, aucune 
preuve de sa fiabilité n’a encore été apportée. Par conséquent, ces deux techniques d’administration doivent 
être décrites comme des méthodes en cours d’étude. 
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Article 7.6.15. 

Injection létale 

1. Introduction 

Une injection létale à l’aide de doses élevées d’anesthésique et de sédatifs entraîne une dépression du 
système nerveux central (SNC), une perte de conscience et la mort. Dans la pratique, on emploie 
couramment des barbituriques associés à d’autres médicaments. 

2. Conditions d'efficacité 

a) Il faut utiliser des doses et des voies d’administration qui provoquent une perte de conscience rapide 
suivie de la mort. 

b) Une sédation préalable peut être nécessaire pour certains animaux. 

c) L'administration intraveineuse est préférable, mais l’injection intrapéritonéale ou intracardiaque peut 
être adaptée, notamment s’il s’agit d’un agent non irritant. 

d) Les animaux doivent être immobilisés pour garantir l’efficacité de l’administration. 

e) Ils doivent être surveillés pour vérifier l’absence de réflexes du tronc cérébral. 

3. Avantages 

a) Cette méthode peut être utilisée dans toutes les espèces. 

b) Elle peut permettre d’induire une mort « douce ». 

4. Inconvénients 

a) L'immobilisation et/ou une sédation peuvent être nécessaires avant l’injection. 

b) Certaines associations médicamenteuses et voies d’administration peuvent être douloureuses et ne 
doivent être pratiquées que chez l’animal inconscient. 

c) La réglementation et l’aptitude/la formation peuvent limiter l’utilisation des produits nécessaires aux 
vétérinaires. 

d) Les carcasses contaminées sont susceptibles de constituer un risque pour les autres animaux sauvages 
ou domestiques. 

5. Conclusion 

La méthode est adaptée chez les bovins, les ovins, les caprins, les porcs et les volailles en petit nombre. 

Article 7.6.16. 

Addition d’anesthésiques aux aliments ou à l’eau de boisson 

1. Introduction 

Un agent anesthésique pouvant être mélangé aux aliments ou à l’eau de boisson peut être utilisé pour tuer 
des volailles se trouvant dans des bâtiments. Les volailles qui sont seulement anesthésiées doivent être mises à 
mort par une autre méthode telle que la dislocation cervicale. 
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2. Conditions d'efficacité 

a) Une quantité suffisante d’anesthésique doit être ingérée rapidement pour obtenir une réponse efficace. 

b) La prise de quantités suffisantes est favorisée si les animaux sont à jeun ou ont été privés d’eau. 

c) Cette phase doit être suivie de la mise à mort si les oiseaux sont seulement anesthésiés (article 7.6.17.). 

3. Avantages 

a) Aucune manipulation n’est nécessaire jusqu’à ce que les oiseaux soient anesthésiés. 

b) Cette méthode présente un avantage éventuel sur le plan de la biosécurité en présence d’un grand 
nombre d’oiseaux malades. 

4. Inconvénients 

a) Des animaux non concernés peuvent accidentellement accéder à la nourriture ou à l’eau contenant 
l’anesthésique si l’opération est réalisée à l’extérieur. 

b) La dose ingérée est impossible à réguler, pouvant donner lieu à des résultats variables. 

c) Les animaux peuvent refuser les aliments ou l’eau additionnés d’anesthésique, soit en raison du goût, 
soit parce que la prise les rend malades. 

d) Il peut être nécessaire de mettre à mort les animaux après cette phase. 

e) Il est essentiel d’apporter un soin particulier à la préparation et à la mise à disposition de l’eau ou des 
aliments additionnés d’anesthésique ; la même exigence s’applique à l’élimination des aliments et de 
l’eau additionnés d’anesthésique non consommés et des carcasses contaminées. 

5. Conclusion 

La méthode est adaptée à la mise à mort de volailles se trouvant en grand nombre à l’intérieur d’un bâtiment. 
Une méthode de secours doit cependant être prévue pour mettre à mort les volailles anesthésiées mais non 
tuées. 

Article 7.6.17. 

Dislocation cervicale et décapitation 

1. Dislocation cervicale (manuelle et mécanique) 

a) Introduction 

Les volailles inconscientes peuvent être mises à mort par dislocation cervicale manuelle (étirement) ou 
écrasement mécanique du cou avec une paire de pinces. Les deux méthodes entraînent l'anoxie 
cérébrale due à l’arrêt de la respiration et/ou de la distribution du sang au cerveau. 

Lorsque le nombre d’oiseaux est restreint et qu’il n’existe aucune autre méthode de mise à mort ou 
qu’aucune de celles qui existent n'est applicable, il convient de mettre à mort par dislocation cervicale 
les oiseaux conscients d’un poids inférieur à 3 kg de sorte que les vaisseaux sanguins du cou soient 
sectionnés et que la mort soit instantanée. 

b) Conditions d'efficacité 

i) La mise à mort doit être effectuée par un étirement manuel ou mécanique du cou pour sectionner la 
moelle épinière ou encore à l’aide de pinces mécaniques pour écraser les vertèbres cervicales, ce 
qui entraîne des lésions importantes de la moelle épinière. 
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ii) La constance des résultats requiert force physique et maîtrise de la procédure ; le personnel doit 
par conséquent respecter des pauses régulières pour assurer la fiabilité des résultats. 

iii) Les oiseaux doivent être surveillés en permanence jusqu’à leur mort pour assurer l’absence de 
réflexes du tronc cérébral. 

c) Avantages 

i) Il s'agit d'une méthode de mise à mort non invasive. 

ii) Il s'agit d'une procédure manuelle applicable à de petits oiseaux. 

d) Inconvénients 

i) La méthode est fatigante pour l’opérateur. 

ii) Elle est plus difficile à appliquer chez les gros oiseaux. Son emploi est à proscrire dans toute la 
mesure du possible s’il s’agit de mettre à mort des oiseaux d’un poids vif supérieur à 3 kg. 

iii) Elle nécessite du personnel correctement formé pour exécuter l’opération dans des conditions 
décentes. 

iv) Elle représente un risque sur le plan de la santé publique et de la sécurité en raison de la 
manipulation des oiseaux. 

v) L’opération de manipulation est une source de stress pour les animaux. 

2. Décapitation 

a) Introduction 

La décapitation à l’aide d’une guillotine ou d’un couteau entraîne la mort par ischémie cérébrale. 

b) Conditions d'efficacité 

Le matériel doit être maintenu en bon état de fonctionnement. 

c) Avantages 

La technique est efficace et ne requiert pas de surveillance. 

d) Inconvénients 

i) La surface de travail est contaminée par des liquides corporels, ce qui constitue un risque 
supplémentaire sur le plan de la sécurité biologique. 

ii) Cette technique est génératrice de douleur si la perte de conscience n’est pas immédiate. 

Article 7.6.18. 

1. Jonchage 

a) Introduction 

Le jonchage est une méthode de mise à mort d’animaux préalablement étourdis par un pistolet à tige 
perforante qui n’entraîne pas une mort immédiate. Cette méthode entraîne la destruction physique de 
l’encéphale et des régions supérieures de la moelle épinière par insertion d’une tige ou d’une canne 
dans le trou laissé par le projectile. 
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b) Conditions d'efficacité 

i) Utilisation d’une canne ou d’une tige de jonchage. 

ii) Accès nécessaire à la tête de l’animal et au cerveau en traversant le crâne. 

iii) Les animaux doivent être surveillés en permanence jusqu’à leur mort pour assurer l’absence de 
réflexes du tronc cérébral. 

c) Avantages 

Cette technique efficace entraîne la mort immédiate. 

d) Inconvénients 

i) Les convulsions retardent le jonchage et/ou le rendent inefficace. 

ii) La surface de travail est contaminée par des liquides corporels, ce qui constitue un risque 
supplémentaire sur le plan de la sécurité biologique. 

2. Saignée 

a) Introduction 

La saignée est une méthode de mise à mort par section des principaux vaisseaux sanguins du cou ou du 
thorax, ce qui entraîne une chute rapide de la pression artérielle conduisant à une ischémie cérébrale et 
à la mort. 

b) Conditions d'efficacité 

i) Utilisation d’un couteau bien aiguisé. 

ii) Accès nécessaire au cou ou au thorax de l’animal. 

iii) Les animaux doivent être surveillés en permanence jusqu’à leur mort pour assurer l’absence de 
réflexes du tronc cérébral. 

c) Avantages 

Il s’agit d’une technique efficace de mise à mort à utiliser après un procédé fiable d’étourdissement qui ne 
permet pas le jonchage. 

d) Inconvénients 

i) Les convulsions retardent la saignée et/ou la rendent inefficace. 

ii) La surface de travail est contaminée par des liquides corporels, ce qui constitue un risque 
supplémentaire sur le plan de la sécurité biologique. 

Article 7.6.19. (à l’étude) 

La mousse extinctrice comme méthode de mise à mort des volailles 

1. Introduction 
En termes de lutte contre les incendies, la mousse est généralement définie en fonction du rapport entre le 
volume de mousse produite et le volume de liquide utilisé : mousse à bas foisonnement (20:1), moyen 
foisonnement (jusqu’à 200:1) et haut foisonnement (supérieur à 200:1). La mousse extinctrice à moyen 
foisonnement obtenue à partir de bulles d’air a été utilisée pour créer une nappe au-dessus des oiseaux 
vivants afin de les priver d’oxygène et d'entraîner leur mort. Il a été conclu que les oiseaux sont morts par 
occlusion des voies respiratoires supérieures par la mousse. Du point de vue physiologique, la suffocation 
est définie comme la séparation physique des voies respiratoires supérieures de l’air atmosphérique. Par 
conséquent, l’occlusion des voies respiratoires supérieures par de la mousse ou de l’eau équivaudrait à une 
mort par suffocation ou asphyxie, ce qui est inacceptable du point de vue du bien-être animal. 
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Aussi des tests ont-ils été réalisés sur l’utilisation de mousse à haut foisonnement composée à 100 % de 
dioxyde de carbone ou d’azote à des fins de mise à mort des volailles. Il est ressorti de l'étude que les oiseaux 
ne font pas preuve de réactions d’évitement face à la mousse à haut foisonnement, de large diamètre (10 à 
50 mm), et constituée à partir de gaz. La mousse à haut foisonnement de large diamètre et obtenue à partir 
de gaz industriels tels que le dioxyde de carbone ou l’azote est susceptible de constituer une méthode de 
mise à mort des volailles acceptable.  

2. Conditions d’efficacité 

i) Le taux de foisonnement doit être d’au moins 300:1. 

ii) Le diamètre de la mousse doit être d’au moins 10 mm. 

iii) La mousse doit être composée à 100 % de dioxyde de carbone, d’azote ou de gaz inertes (argon) ou de 
mélanges de ces gaz. 

iv) Il convient d’utiliser un agent de surface non irritant et non corrosif pour fabriquer la mousse et de 
tamponner de manière adéquate le mélange eau et agent de surface afin d’éviter tout inconfort aux 
oiseaux. 

v) La mousse doit être administrée dans les poulaillers aussi rapidement que possible, avec calme, sans 
provoquer de détresse ou de panique parmi les oiseaux. 

3. Avantages 

i) Il est possible d’administrer la mousse sans entrer dans les poulaillers. 

ii) L’administration d’un gaz dans la mousse limitera les troubles occasionnés aux oiseaux vivants. 

iii) Il n’est pas nécessaire de rendre les poulaillers étanches afin de contenir les gaz. 

iv) Les générateurs à mousse extinctrice standard peuvent être déployés. 

4. Inconvénients 

i) La disponibilité des dispositifs générateurs de mousse, des agents de surface et du gaz en quantité 
importante. 

ii) L’écoulement de surface et ses conséquences en matière de biosécurité. 

5. Conclusion 

La mousse à haut foisonnement de diamètre important et obtenue à partir de gaz industriels tels que le 
dioxyde de carbone ou l’azote est susceptible de constituer une méthode de mise à mort des volailles 
acceptable. 

Article 7.6.20. (à l’étude) 

Utilisation de monoxyde de carbone pour la mise à mort des volailles. 

1. Introduction 

L’inhalation de monoxyde de carbone provoque la perte de connaissance et la mort. Cependant, certains 
signalent un risque de convulsions avant la perte de connaissance. Il est également mortel à faible 
concentration et hautement explosif à des concentrations supérieures à 12,5 % par volume.  
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Il existe deux méthodes d’application : la méthode 1 consiste à introduire les volailles dans un conteneur ou 
appareil contenant du monoxyde de carbone ; la méthode 2 consiste à administrer du monoxyde de carbone 
dans les poulaillers.  

Le monoxyde de carbone peut provenir d’une source pure (100 %) ou être fourni sous forme de mélange 
gazeux généré à partir d’un moteur à essence. La concentration de monoxyde de carbone dans l’air requise 
pour la mise à mort des volailles a été estimée comme devant être comprise entre 1,5 et 2,0 %.  

a) Méthode 1 

Les gaz d’échappement émanant d’un moteur de mobylette mal réglé ont été utilisés pour générer du 
monoxyde de carbone, en faible concentration cependant. Un exemple est présenté dans le diagramme 
schématique ci-dessous. 

 

Schéma de la Méthode 1  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

b) Méthode 2 : administration dans les poulaillers 

Le monoxyde de carbone peut provenir d’une source pure. Comme il est plus léger que l’air, il peut se 
diffuser très rapidement dans tout le poulailler.  

2. Conditions d’efficacité 

Il convient de mesurer la concentration en monoxyde de carbone dans les deux méthodes.  

a) Méthode 1 

i) Le temps nécessaire pour atteindre une concentration létale de ce gaz dans le conteneur (ou sac) 
dépendra du générateur ou du moteur.  
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ii) Préalablement à l’administration, il faut laisser refroidir les gaz d’échappement, puis les filtrer. 

iii) Les volailles doivent être introduites dans le conteneur ou l’appareil une fois celui rempli avec la 
concentration de gaz requise, et elles doivent être maintenues dans cette atmosphère jusqu’à ce 
que la mort soit confirmée. 

iv) Les membres de l’équipe doivent s’assurer que un laps de temps suffisant est imparti pour que la 
mort intervienne pour chacun des groupes de volailles, avant d’introduire les groupes suivants dans 
le conteneur ou l’appareil. 

v) La concentration des volailles dans les conteneurs ou les appareils ne doit pas être excessive. 

vi) La santé et la sécurité des opérateurs ne doivent pas être mises en danger. 

b) Méthode 2 

Une zone d’exclusion de plusieurs mètres aux abords du poulailler peut assurer la sécurité humaine. En 
outre, la nature explosive du gaz nécessite la présence des pompiers. 

i) Le monoxyde de carbone doit provenir d’une source pure. 

3. Conclusion 

Le monoxyde de carbone est adapté aux volailles. 

Article 7.6.21. 

Au nombre des méthodes interdites, figure la fermeture de la ventilation comme seule méthode de mise à mort 
des volailles. 

_______________ 

--------------------------------- 
1. La seule réserve contre l’emploi de cette méthode chez les nouveau-nés tient à la conception des pinces 

d’étourdissement qui peut en rendre difficile l’application sur une tête ou un corps de si petite taille. 

 

- - - - - - - - - - - - - - -  

  texte supprimé 
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Original : anglais 
Juin 2009 

GROUPE AD HOC SUR LES NORMES PRIVEES ET LE COMMERCE INTERNATIONAL 
DES ANIMAUX ET DES PRODUITS QUI EN SONT ISSUS 

 
Paris, 4–5 juin 2009 

_______ 

Le Groupe ad hoc de l’OIE sur les normes privées et le commerce international des animaux et des produits qui en sont 
issus (ci-après appelé le Groupe ad hoc) s’est réuni au siège de l’OIE, du 4 au 5 juin 2009. 

La liste des membres du Groupe et des autres participants à la réunion figure à l’annexe I. L’ordre du jour adopté est 
reproduit à l’annexe II. 

1. Point 1 de l’ordre du jour 

Le Docteur Vallat, Directeur général de l’OIE, accueille les membres et les remercie de leur collaboration avec 
l'OIE sur ce sujet important. Il note avec grande satisfaction que la participation à cette réunion est large et 
diversifiée, entre autres de la part des ONG et des organisations industrielles qui ont passé un accord officiel avec 
l'OIE. Il rappelle que l'OIE s’efforce d’assurer une représentation équilibrée au plan des régions et des secteurs 
public/privé à toutes les réunions des groupes ad hoc et groupes de travail, de même qu’au sein des commissions 
élues.  

Le Docteur Vallat rappelle l’historique des discussions qui ont eu lieu à l'OIE sur les normes privées et signale au 
Groupe ad hoc que le Comité SPS de l'OMC a mis en place pour cette question un groupe de travail auquel l’OIE 
continue de participer. Le groupe de travail du Comité SPS tiendra sa prochaine réunion le 29 juin ; l'OIE y 
présentera les conclusions de la présente réunion du Groupe ad hoc afin que les membres du Comité SPS soient 
informés des aspects liés aux normes sanitaires de l'OIE. Le Docteur Vallat fait remarquer que le bien-être animal 
n'est pas actuellement couvert par l'Accord SPS et que ce domaine ne relève donc pas directement des travaux du 
groupe de travail du Comité SPS. La prise en compte croissante du bien-être animal dans les normes privées reste 
cependant un point important pour les Membres de l'OIE. Sachant que le bien-être animal est en principe couvert 
par l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC) mais que les règles établies par ce 
dernier ne sont pas aussi claires que celles de l'Accord SPS, la plupart des Membres de l'OIE considèrent 
aujourd’hui, selon le Docteur Vallat, que le bien-être animal devrait plutôt être traité dans le cadre de l'Accord 
SPS. 

Le Docteur Vallat déclare qu’entre autres conclusions de cette réunion du Groupe ad hoc, il explicitera la position 
de l'OIE lors de l'assemblée générale de la Commission du Codex Alimentarius (le Codex) à laquelle il s'adressera 
fin juin. Il commente également le document de travail sur les normes privées qui a été préparé par des consultants 
pour la FAO et l'OMS et communiqué aux membres du Groupe ad hoc pour information. Le Docteur Vallat estime 
que les conclusions générales du rapport ne sont pas en cohérence avec la position actuelle de l'OIE sur les normes 
privées, notamment la proposition selon laquelle ces normes peuvent être utiles lorsque des normes officielles ne 
peuvent être élaborées suffisamment vite pour répondre aux besoins des Membres.  
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Concernant le mandat du Groupe ad hoc, le Docteur Vallat indique que les priorités de cette première réunion sont 
1) la rédaction d’une définition des normes privées, destinée à être utilisée officiellement par l'OIE et 
2) l'élaboration d’un questionnaire destiné à réunir des informations relatives à l'impact des normes privées sur les 
intérêts commerciaux des Membres de l'OIE. Le questionnaire sera adressé aux Délégués nationaux et aux 
organisations concernées qui ont passé un accord officiel avec l'OIE, notamment la Société mondiale de protection 
des animaux (WSPA) et les organisations industrielles dont certaines participent au Groupe ad hoc. Le Docteur 
Vallat précise que le questionnaire diffusé par le secrétariat du Comité SPS aux membres de l'OMC a permis de 
recueillir certaines informations utiles sur les normes sanitaires mais qu'il n'a pas abordé le bien-être animal. Pour 
les travaux futurs du Groupe ad hoc, le Docteur Vallat souligne qu'il est important de distinguer les 
recommandations relatives aux normes de sécurité sanitaire (santé animale, zoonoses et sécurité sanitaire des 
aliments d'origine animale en phase de production) de celles traitant du bien-être animal car, pour l'OMC, les 
fondements juridiques de ces deux groupes de normes sont différents et les recommandations doivent prendre ces 
différences en compte. Le Docteur Vallat indique qu’une seconde réunion du Groupe ad hoc sera convoquée afin 
d'analyser les réponses au questionnaire et d'élaborer une stratégie pour l'OIE. Il précise que la question des 
normes privées sera examinée par la Commission du Code terrestre, si possible lors de sa réunion de septembre 
2009. 

Le Docteur Vallat attire l'attention du Groupe ad hoc sur la discussion en cours au sein de l'OIE concernant les 
différences éventuelles entre les normes, recommandations et lignes directrices de l'OIE. Cette question sera 
discutée par la Commission du Code terrestre et par le Conseil de l'OIE (l’ancienne Commission administrative) ; 
des définitions adaptées pourront être rédigées, en plus de la définition sur les normes privées, afin d'être incluses 
dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres (le Code terrestre) et le Code sanitaire pour les animaux 
aquatiques (le Code aquatique). 

Concernant la mise en oeuvre des normes de l'OIE, aussi bien en matière de sécurité sanitaire que de bien-être 
animal, le Docteur Vallat rappelle aux participants que l'OIE n'a aucun mandat lui permettant de faire appliquer ses 
normes ou lui conférant un quelconque pouvoir de police à cet égard. L'OIE encourage ses Membres à adopter ses 
normes et fournit les conseils techniques et les soutiens nécessaires à cette fin. La base légale est établie par 
l'Accord SPS pour les normes sanitaires, le dernier recours étant, pour les Membres, la possibilité de déclencher la 
procédure de règlement des litiges de l'OMC. Le Docteur Thiermann considère que l'accent devrait être mis sur les 
incitations qui sont de nature à promouvoir l’application des textes, notamment des normes de l'OIE relatives au 
bien-être animal. 

2. Point 2 de l’ordre du jour 

Le Groupe ad hoc adopte le mandat proposé (annexe III) et discute brièvement des points suivants, contenus dans 
les documents de travail qui avaient été fournis aux participants par le secrétariat : 

a) Résolution n°XXXII de la Session générale de 2008. 

b) Rapport de la réunion de l’OIE sur les normes privées, notamment dans le domaine du bien-être animal, 
Paris, 17 mars 2009 (annexe IV). 

c) Répercussions des normes privées sur la sécurité sanitaire au niveau de la chaîne alimentaire et des processus 
d'élaboration des normes publiques (document de mai 2009 du Codex Alimentarius). 

d) Déclaration de position de la Coalition internationale pour le bien-être des animaux d'élevage (ICFAW) 
concernant les normes privées. 

(Ces deux derniers documents ont été adressés aux participants par courrier électronique et distribués avant la 
réunion). 

3. Point 3 de l’ordre du jour 

Discussion générale 

Les participants ont discuté des documents mentionnés ci-dessus. 

Le président de séance, Monsieur Michael Scannell (CE) précise qu'il ne représente pas la Commission 
européenne et qu’il présidera la réunion en son nom propre. Les autres membres du Groupe ad hoc se présentent 
(annexe I). Le Professeur Harry Blokhuis, empêché d’assister à la réunion en raison d'une mission concomitante, a 
adressé ses félicitations. 
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Monsieur Scannell aborde la question des normes privées en indiquant que celles-ci ne sont devenues une 
préoccupation pour l'OIE et l'OMC que depuis quelques années, principalement en raison des effets négatifs 
présumés pour les pays en développement, des contradictions potentielles avec les normes officielles et des 
incompatibilités avec les droits et obligations des membres de l'OMC dans le cadre de l'Accord SPS. Certains 
membres de l'OMC craignent que les normes privées ne donnent lieu à des barrières commerciales injustifiées. De 
nombreux pays en développement considèrent que les normes privées peuvent causer des problèmes 
commerciaux. Les pays développés quant à eux sont nombreux à estimer que les sociétés privées et les 
organisations nationales ou internationales ont le droit d'établir des conditions applicables aux échanges 
commerciaux sans l’intervention des gouvernements. 

Parmi les problèmes invoqués liés aux normes privées, il faut citer le manque de transparence, des fondements qui 
ne découlent pas toujours d’arguments scientifiques ou d’une analyse de risque, leur utilisation possible pour fixer 
des prix plus élevés, non justifiés par les avantages allégués, ainsi que le préjudice possible pour les normes 
internationales officielles.  

L'OIE a été très active dans les discussions concernant les normes privées et prend très au sérieux ses 
responsabilités en tant qu'unique organisation internationale de normalisation concernant les maladies animales 
(dont les zoonoses) et le bien-être animal. 

Il est généralement reconnu que les normes privées sont une réalité et que les gouvernements n'ont pas le pouvoir 
de les supprimer. Le problème le plus souvent évoqué est que ces textes risquent de compromettre les normes 
internationales car les pays n’auraient aucun intérêt à appliquer des normes officielles si celle-ci n’étaient pas 
suffisantes pour accéder à des marchés internationaux dominés par des normes privées. 

La Docteure Kahn précise que le questionnaire mentionné dans le mandat doit considérer séparément la santé 
animale et le bien-être animal. L'OIE prendra en compte les informations figurant dans les réponses au 
questionnaire de l'OMC. Le questionnaire de l'OIE est cependant plus ciblé que celui du Comité SPS (qui 
concerne la santé des animaux et des végétaux ainsi que la sécurité sanitaire des aliments, conformément au 
mandat des trois organisations internationales de normalisation).  

Il est important de rédiger une définition claire et pratique des normes privées afin que l'OIE puisse l’utiliser dans 
ses travaux. Cette réunion devrait fournir en la matière une proposition claire qui sera examinée par la 
Commission du Code terrestre lors de sa réunion de septembre 2009. 

Le Docteur Thiermann, président de la Commission du Code terrestre, précise que dans la terminologie juridique 
de l'OMC, les normes, recommandations et lignes directrices de l'OIE revêtent la même valeur. Il estime que l'OIE 
devrait soutenir les normes privées qui complètent les normes OIE et tenter de décourager celles qui les 
contredisent. Monsieur Scannell précise que la principale préoccupation concernant les normes privées se situe 
dans le domaine du bien-être animal car relativement peu de normes privées traitent de la sécurité sanitaire (santé 
animale, zoonoses et sécurité sanitaire des aliments d'origine animale en phase de production). Il ajoute qu'il n'y a 
guère de place pour des normes privées dans le domaine de la sécurité sanitaire lorsque des normes officielles ont 
établi la sécurité d’un produit. L'adoption de normes privées insinuant que certains produits sont « plus sûrs » est 
contre-productive et doit être découragée. Le Docteur Janning, représentant le Conseil international sur les 
volailles (IPC), déclare que cet organisme soutient fermement la publication d’une norme internationale 
harmonisée unique, à la fois pour la sécurité sanitaire et pour le bien-être animal. Le Docteur Wilkins, représentant 
la Société mondiale de protection des animaux (WSPA) et la Coalition internationale pour le bien-être des 
animaux d'élevage (ICFAW), approuve aussi bien les normes de l'OIE que les normes privées, pour autant que ces 
textes améliorent la bientraitance animale. Il confirme que les normes actuelles de l'OIE sur le bien-être animal 
bénéficient de l'adhésion totale des ONG et que l'élaboration par l'OIE de normes de bientraitance dans les 
systèmes de production est aussi très favorablement accueillie. Monsieur Robach représentant l’initiative SSAFE 
(« Des aliments sains partout et pour tous ») ajoute que les normes privées devraient reposer sur les normes 
internationales de l'OIE et qu’elles devraient être auditées ou évaluées comparativement à celles-ci. Les normes 
devraient être fondées sur les résultats et ne pas imposer de contraintes excessives. 



1006 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XL (suite) 

Monsieur Scannell conclut qu'il est important que l'OIE vise des perspectives ambitieuses, notamment pour les 
normes sur la bientraitance animale. Le Docteur Wilkins déclare partager ce point de vue et ajoute que l'OIE a déjà 
enregistré de très bons résultats avec ce type de normes et que les normes futures sur la bientraitance dans les 
systèmes de production animale seront suivies avec intérêt par les ONG. 

Le Docteur Thiermann ajoute que l'OIE fait tout ce qui est en son pouvoir pour assurer que ses Membres 
appliquent les normes officielles et qu'il est préoccupant de constater que les normes privées risquent de 
compromettre ce processus. Monsieur Scannell ajoute que si les Membres de l'OIE étaient plus actifs dans la mise 
en œuvre des normes existantes de l'OIE, la pression des normes privées serait moindre. Le Docteur Messuti, 
Président de l'Assemblée mondiale de l'OIE (ancien Comité international), rappelle que l'Outil PVS de l'OIE est un 
mécanisme important pour renforcer les Services vétérinaires et les mettre en capacité d'appliquer les normes de 
l'OIE. Le Docteur Gavinelli (Commission européenne) s’interroge sur les implications de la mise en œuvre des 
normes de bien-être animal pour la charge de travail des Services vétérinaires. Le Docteur Messuti estime que 
l'Outil PVS de l'OIE devrait être renforcé quant à l’évaluation de l'application par les Membres des normes de 
l'OIE sur le bien-être animal ; la Docteure Kahn confirme que ce point sera traité ultérieurement par le Groupe ad 
hoc de l'OIE pour l'évaluation des Services vétérinaires, qui se réunira en décembre 2009. 

Le Groupe ad hoc discute du bien-être animal et de l'Accord SPS de l'OMC. Les participants se demandent si le 
questionnaire devrait interroger les Délégués sur leur point de vue concernant l'inclusion du bien-être animal dans 
l'Accord SPS de l'OMC. Différentes opinions sont exprimées, avec certaines réserves sur les avantages et les 
inconvénients de l'ouverture de négociations sur l'Accord SPS, s'agissant d'une question politique complexe ne 
dépendant pas uniquement de considérations techniques. 

Il a été décidé de poursuivre la discussion en considérant les questions suivantes :  

a) Existe-t-il des problèmes de transparence et quelles sont les solutions ? 

b) Existe-t-il des mécanismes de collaboration ? 

c) La sécurité sanitaire devrait-elle être couverte par des normes privées ? 

d) Quelles sont les possibilités existantes pour l'harmonisation ? 

e) Convient-il de développer des lignes directrices pour les organisations qui élaborent des normes privées ? 

f) Quels sont les coûts impliqués ? 

Le Groupe ad hoc estime généralement que les règles suivantes devraient s'appliquer : 

les normes privées devraient être publiées ; les parties prenantes devraient être clairement identifiées ; il devrait 
être fait référence aux normes officielles existantes ; les normes privées devraient être régulièrement révisées. Les 
normes privées devraient viser à réduire les coûts et à améliorer l'efficacité, notamment en matière de certification. 
L'harmonisation, tant au sein des normes privées qu'entre les normes privées et les normes officielles, constitue par 
ailleurs un objectif important. 

Les participants considèrent qu'il existe beaucoup trop de normes privées et qu'une diminution de leur nombre 
serait bénéfique à la transparence. Concernant le dialogue entre les organisations qui élaborent des normes 
officielles et celles qui fixent des normes privées, il serait utile d'inviter certains organismes comme observateurs à 
l'OIE ; cette démarche doit toutefois relever des procédures établies, qui exigent normalement que seules les 
organisations ayant un rayonnement international soient invitées à passer des accords avec l'OIE et à participer à la 
Session générale.  

Le Groupe ad hoc estime que dans le domaine de la sécurité sanitaire où le mandat des organisations 
internationales de normalisation (les « trois organisations sœurs ») est clairement reconnu par l'Accord SPS de 
l'OMC, le rôle des normes privées devrait se limiter à favoriser la mise en œuvre des normes officielles. Un 
renforcement de la communication sur les normes internationales existantes et sur la sécurité sanitaire obtenue 
grâce à ces textes pourrait aider à améliorer la situation. 
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Le Groupe ad hoc s'interroge sur la nécessité, pour l'OIE ou pour une autre organisation, d'élaborer des lignes 
directrices destinées aux organismes qui fixent des normes privées mais rien n'indique clairement que cette option 
aiderait à résoudre les préoccupations des Membres. 

Le Groupe ad hoc formule les conclusions suivantes : 

a) Les normes privées sont un fait existant et il est probablement hors de portée des gouvernements de les 
abolir. 

b) Le Groupe ad hoc soutient fermement les normes internationales de l'OIE portant aussi bien sur la santé 
animale (notamment sur les zoonoses et la sécurité sanitaire des aliments d'origine animale en phase de 
production) que sur le bien-être animal. 

c) Les pays en développement sont très préoccupés par l'impact des normes privées sur leurs échanges 
internationaux et cet aspect doit être pris en compte par l'OIE. 

d) Dans le domaine de la sécurité sanitaire, où le mandat des organisations internationales de normalisation est 
clairement reconnu par l'Accord SPS de l'OMC, le rôle des normes privées devrait se limiter à favoriser la 
mise en œuvre des normes officielles. 

4. Point 4 de l’ordre du jour : 

Définition d'une « norme privée » 

On entend par norme privée, des exigences commerciales élaborées, revendiquées et appliquées par des entités 
non-gouvernementales, auxquelles les fournisseurs doivent se conformer pour avoir accès à des circuits 
spécifiques de commercialisation d'animaux et de produits d'origine animale. Ces normes incluent parfois des 
questions de sécurité sanitaire et de bien-être animal. 

Les normes de l'OIE, qui constituent un exemple de normes officielles, sont :  

a) élaborées selon une procédure démocratique, en suivant un cadre établi ; 

b) fondées sur des arguments scientifiques et des analyses de risques, et régulièrement révisées ; 

c) adoptées, publiées et appliquées en toute transparence ; 

d) non discriminatoires mais prenant en compte les besoins des pays en développement ; 

e) en matière de sécurité sanitaire, compatibles avec les droits et obligations des membres de l'OMC, tels 
qu'établis aux termes de l'Accord SPS de l'OMC. 

Les normes privées peuvent partager quelques-unes ou un grand nombre de ces caractéristiques. 

5. Point 5 de l’ordre du jour 

Élaboration d'un questionnaire sur les normes privées 

Les participants ont discuté de la signification exacte des termes « dépassant » ou « en contradiction avec » les 
normes de l'OIE. Étant donné que ce point risque de ne pas être clair pour tous les Membres, le Groupe ad hoc 
estime que le questionnaire doit contenir certains exemples pratiques illustrant des cas où une norme privée est 
considérée comme dépassant et/ou en contradiction avec les normes de l'OIE. 

Le Groupe ad hoc a préparé un premier projet de questionnaire devant être diffusé aux Membres de l'OIE 
(annexe V).  

Ce questionnaire sera adressé en juillet aux Délégués nationaux et aux organisations concernées qui ont passé un 
accord officiel avec l'OIE. Le délai de réponse est fixé au 26 septembre. Les résultats seront discutés lors de la 
prochaine réunion du Groupe ad hoc, qui pourrait se tenir les 9 et 10 novembre 2009 (à partir de 14 heures le 
9/11/2009). 

_______________ 
.../Annexes 
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GROUPE AD HOC SUR LES NORMES PRIVEES ET LE COMMERCE INTERNATIONAL 
DES ANIMAUX ET DES PRODUITS QUI EN SONT ISSUS 

Paris, 4 – 5 juin 2009 

_______ 

Liste des participants 

MEMBRES DU GROUPE AD HOC 
 

Monsieur Michael Scannell 
(Président)  
Conseiller 
DG Santé et Protection des 
consommateurs 
Commission européenne 
B-1049 - Bruxelles 
BELGIQUE 
michael.scannell@ec.europa.eu  
 

Docteur David Wilkins 
International Coalition for Farm 
Animal Welfare (ICFAW) 
Secrétaire 
89 Albert Embankment 
London SE1 7TP 
ANGLETERRE 
Tél : 44 (0) 12 43 58 50 11 
Fax : 44 (0) 20 75 87 50 57 
wilkinsvet@btinternet.com  

Dr Thomas Janning 
Zentralverband der Deutschen 
Geflügelwirtschaft e.V.  
(Représentant l’IPC) 
Claire-Waldoff-Straße 7 
10117 Berlin 
ALLEMAGNE 
Tél. : 030-288831-30 
Fax : 030-288831-50 
Portable : 0172-2120607 
dr.th.janning@zdg-online.de 

 
Professeur Harry Blokhuis 
(excusé) 
Department of Animal 
Environment and Health 
Swedish University of Agricultural 
Sciences 
Box 7038 
750 07 Uppsala 
SWEDEN 
Tel +46 (0) 18 67 16 27 
Mob +46 (0) 70 24 64 255 
Fax +46 (0) 18 67 29 19 
Harry.Blokhuis@hmh.slu.se  
 

Docteur Andrea Gavinelli 
Chef d’unité 
Unité D5 - Bien-être animal 
Commission européenne 
DG Santé et Protection des 
consommateurs 
Rue Froissart 101 – 2/54 
1040 Bruxelles 
BELGIQUE 
Tél : 322 296 64 26 
 Fax : 322 295 31 44 
Andrea.Gavinelli@ec.europa.eu  
 

Monsieur Michael C. Robach 
Vice-President 
Corporate Food Safety and 
Regulatory Affairs 
Cargill, Inc. 
Minneapolis, Minnesota 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
Mike_Robach@cargill.com  
 

Monsieur Laurence Wrixon 
Secrétaire général 
Office international de la viande 
(OIV) 
6 rue de la Victoire 
75009 Paris 
FRANCE 
meat.ims@wanadoo. fr 
 

Madame Anne Legentil 
Familles rurales (Association de 
consommateurs) 
7 cité d’Antin 
75009 Paris 
FRANCE 
Tél. : 01 44 91 88 88 
anne.legentil@famillesrurales.org  

Docteur Carlos A. Correa Messuti 
Ministerio de Ganaderia, Agricultura y 
Pesca 
Constituyente 1476  
Montevideo 
URUGUAY 
ccorream@multi.com.uy  

Docteur David Bowles 
Royal Society for the Prevention of 
Cruelty to Animals 
Wilberforce Way 
Southwater, Horsahm 
West Sussex, RH13 9RS 
ROYAUME-UNI 
Tél : 44 300 123 02 72 
dbowles@rspca.org.uk  
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AUTRES PARTICIPANTS 
 

  

Docteur Alex Thiermann 
Président de la Commission des 
normes sanitaires de l’OIE pour les 
animaux terrestres 
Courriel : a.thiermann@oie.int 
 

  

 
SIÈGE DE L’OIE 
 

  

Docteur Bernard Vallat 
Directeur général 
OIE 
12, rue de Prony 
75017 Paris 
FRANCE 
Tél. : 33-(0)1 44 15 18 88 
Fax : 33-(0)1 42 67 09 87 
Courriel : oie@oie.int  

Docteur Leopoldo Stuardo 
Chef de projet 
Service du commerce international 
OIE 
Courriel : l.stuardo@oie.int 

 

Docteure Sarah Kahn 
Chef du 
Service du commerce international
OIE 
Courriel : s.kahn@oie.int 

 

Dr Wim Pelgrim 
Chef de projet 
Service du commerce international 
OIE 
Courriel : w.pelgrim@oie.int 
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GROUPE AD HOC SUR LES NORMES PRIVEES ET LE COMMERCE INTERNATIONAL 
DES ANIMAUX ET DES PRODUITS QUI EN SONT ISSUS 

Paris, 4 – 5 juin 2009 

_______ 

Ordre du jour 

1. Accueil et introduction – Docteur Vallat 

2. Confirmation du mandat du Groupe ad hoc et commentaires de son président 

3. Discussion sur les documents de travail et les autres textes fournis par les membres du Groupe ad hoc 

4. Définition d'une « norme privée » 

5. Élaboration d'un questionnaire sur les normes privées 





1013 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XL (suite) 

Annexe III 

GROUPE AD HOC SUR LES NORMES PRIVEES ET LE COMMERCE INTERNATIONAL 
DES ANIMAUX ET DES PRODUITS QUI EN SONT ISSUS 

Paris, 4 – 5 juin 2009 

_______ 

Mandat 

Considérant 

o que la Résolution n°XXXII intitulée Implications des normes privées dans le commerce international des 
animaux et des produits d’origine animale a été adoptée lors de la Session générale de 2008 ; 

o que le Comité international de l'OIE a adopté des normes internationales séparées pour le bien-être animal, la 
sécurité sanitaire des aliments d'origine animale en phase de production et la santé animale ; 

o que l'Organisation mondiale du commerce, dans le cadre de l’Accord sur l'application des mesures sanitaires et 
phytosanitaires (Accord SPS), reconnaît officiellement l'OIE comme étant l’organisation responsable de 
l'établissement des normes internationales en matière de maladies animales et de zoonoses ; 

o que l'OIE joue son rôle en facilitant le commerce international des animaux et des produits d'origine animale 
dans les conditions de sécurité voulues ; 

o que les Membres de l'OIE regrettent que certaines normes privées en matière de sécurité sanitaire et de bien-
être animal, applicables aux produits d'origine animale, ne sont pas en cohérence avec les normes de l'OIE ; 

o que l'OIE n'a aucune objection vis-à-vis des normes privées applicables aux produits d'origine animale quand 
celles-ci portent sur d'autres aspects que la sécurité sanitaire et le bien-être animal ;  

1.  Le Groupe ad hoc proposera à l’OIE une stratégie pour aider ses Membres à éviter ou à réduire au minimum 
les effets réels ou potentiels des normes privées.  

2.  Le Groupe ad hoc élaborera une définition de l'expression « normes privées », destinée à être utilisée par 
l'OIE, en tenant compte des considérations suivantes : 

Les normes officielles de l’OIE : 

o sont adoptées selon une procédure démocratique 

o reposent sur des arguments scientifiques et des analyses de risque 

o sont élaborées en se référant à des normes existantes 
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o sont adoptées, publiées et appliquées en toute transparence 

o ne sont pas discriminatoires 

o sont compatibles avec les droits et obligations des membres de l'OMC, tels qu'établis aux termes de l'Accord 
SPS de l'OMC. 

3. Pour fonder ses recommandations, le Groupe ad hoc préparera un questionnaire destiné à être diffusé 
par le Directeur général aux Membres de l'OIE et aux organisations concernées ayant passé un accord 
officiel avec l'OIE.  

Ce questionnaire visera à recueillir : 

o des informations concernant les répercussions négatives (et/ou positives) des normes privées en matière de 
santé animale et de santé publique sur les intérêts commerciaux des membres de l'OIE, 

o des informations concernant les répercussions négatives (et/ou positives) des normes privées en matière de 
bien-être animal sur les intérêts commerciaux des membres de l'OIE. 

Pour la santé animale comme pour le bien-être animal, le questionnaire cherchera à recueillir des informations 
concernant notamment le commerce régional et international, le coût de la mise en conformité aux normes privées, la 
reconnaissance des normes, l'identification et/ou la caractérisation des entreprises qui se conforment aux normes 
privées, l'assistance technique et financière reçue pour la mise en conformité aux normes privées ainsi que les avantages 
(pour les producteurs, les détaillants et les consommateurs) de la conformité aux normes privées.  

_______________ 
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RÉSOLUTION N° XXXII 

Implication des normes privées dans le commerce international des animaux 
et des produits d'origine animale 

CONSIDÉRANT 

Que l’Organisation mondiale du commerce, en vertu de l'Accord sur l’application des mesures sanitaires et 
phytosanitaires, reconnaît officiellement l’OIE en tant qu’organisation de référence responsable de l’établissement des 
normes internationales relatives aux maladies animales, y compris les zoonoses,  

Que les 172 Membres actuels de l’OIE et la communauté internationale en général reconnaissent l’OIE comme 
l’organisation responsable de l’établissement des normes pour la surveillance des maladies animales, la santé et le bien-
être des animaux, dans le but de fournir une base scientifique pour la sécurité du commerce international des animaux et 
des produits d’origine animale et l’amélioration de la santé et du bien-être des animaux dans le monde, 

Que le Comité international de l’OIE a adopté des normes internationales pour le bien-être des animaux pendant le 
transport, l’abattage et la mise à mort à des fins sanitaires, et que l’OIE élabore actuellement de nouvelles normes dans 
le domaine du bien-être animal, et 

CONSTATANT  

Que les normes commerciales fixées par des sociétés privées sans implication directe des gouvernements interviennent 
de plus en plus dans le commerce international, et préoccupent la majorité des Membres de l’OIE. 

LE COMITÉ 

DÉCIDE 

1. De confirmer les normes publiées par l’OIE dans le domaine de la santé animale, y compris les zoonoses, comme 
les garanties sanitaires officielles mondiales pour la prévention des risques liés au commerce international des 
animaux et des produits d’origine animale, tout en permettant d’éviter des restrictions sanitaires injustifiées qui 
font obstacle aux échanges, ainsi que pour la promotion de la prévention et du contrôle des maladies animales 
dans le monde. 

2. De confirmer les normes publiées par l’OIE dans le domaine du bien-être animal comme la norme de référence 
mondiale pour les Membres de l’OIE, 

3. De demander au Directeur général de collaborer avec les organisations internationales publiques et privées 
compétentes en vue de prendre en compte les préoccupations des Membres et de s’assurer que les normes 
privées, lorsqu'elles sont utilisées, sont cohérentes avec celles publiées par l'OIE et ne sont pas en contradiction 
avec celles-ci, 

4. De demander au Directeur général d’aider les Membres à prendre toutes les mesures applicables pour garantir 
que les normes privées relatives à la santé et au bien-être des animaux, lorsqu'elles sont utilisées, sont cohérentes 
avec celles publiées par l'OIE et ne sont pas en contradiction avec celles-ci.  

5. De demander au Directeur général de poursuivre les activités pertinentes pour renforcer les travaux normatifs de 
l’OIE dans le domaine de la santé animale, y compris les zoonoses, et du bien-être animal et de continuer de 
mettre en œuvre et d’intensifier les programmes de renforcement des capacités pour aider les Membres à 
appliquer les normes de l’OIE. Ces programmes comportent la mise à disposition des outils de communication 
utilisables par les Services vétérinaires pour convaincre les consommateurs de l’efficacité des normes de l’OIE 
pour protéger la santé et le bien être des animaux. 

_______________ 

(Adopté par le Comité international de l’OIE le 29 mai 2008) 
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RAPPORT DE LA RÉUNION DE L’OIE SUR 
LES NORMES PRIVÉES, DONT CELLES SUR LE BIEN-ÊTRE ANIMAL 

Paris, 17 mars 2009 

 
L'ordre du jour de la réunion figure à l’annexe 1, la liste des participants à l’annexe 2 et la liste des documents 
distribués aux participants à l’annexe 3. 

Le Docteur Bernard Vallat, Directeur général de l’OIE, a ouvert la réunion. Il a rappelé les récents développements en 
matière de normes privées en évoquant notamment la position du Comité SPS de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) concernant l’impact des normes privées sur le commerce international, à la suite des informations fournies par 
les Membres de l’OMC. Selon le Docteur Vallat, ce point a été débattu très récemment avec M. Pascal Lamy, Directeur 
général de l’OMC, qui a confirmé que les normes privées constituaient une source potentielle d’inquiétude pour l’OMC. 
Le Docteur Vallat a également fait référence à la discussion relative aux normes privées qui a eu lieu lors de la Session 
générale de l’OIE en mai 2008 ; il a attiré l’attention des participants sur la Résolution n° XXXII intitulée « Implication 
des normes privées dans le commerce international des animaux et des produits d’origine animale ».  

Dans cette résolution, le Comité international de l’OIE a demandé au Directeur général d’aider les Membres à prendre 
toutes les mesures applicables pour garantir que les normes privées relatives à la santé et au bien-être des animaux, 
lorsqu’elles sont utilisées, sont cohérentes avec celles publiées par l’OIE et ne sont pas en contradiction avec celles-ci.  

Le Docteur Vallat a précisé qu’il a convoqué cette réunion dans le cadre de l’application de cette résolution. Il est 
possible qu’au vu de l’opinion des participants, l’OIE entreprenne des actions complémentaires en suivant les 
procédures établies et en réunissant notamment des groupes ad hoc d’experts afin d’élaborer, sur des bases 
scientifiques, des normes tenant compte de l’avis des parties intéressées.  

Après le discours d’ouverture du Docteur Vallat, la réunion s’est poursuivie avec les présentations de quatre 
intervenants principaux. Les points essentiels sont exposés ci-dessous et les textes des présentations sont joints en 
annexes à ce rapport.  

Docteur David Wilkins (WSPA/ICFAW) 

Les ONG estiment généralement qu’il conviendrait de distinguer les normes privées relatives au bien-être animal de 
celles portant sur la santé animale. Elles considèrent en effet que les normes privées sur la bientraitance peuvent 
contribuer à améliorer le bien-être animal à l’échelle mondiale, sans que cela ne remette en cause le rôle central et la 
primauté de l’OIE dans l’établissement de normes internationales sur le bien-être des animaux.  
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Madame Gretchen Stanton (OMC) 

Madame Stanton a indiqué que sur le plan juridique, la couverture du bien-être animal dans le cadre des Accords de 
l’OMC restait floue. Ce point ne sera clarifié que quand un Membre fera appel aux procédures de règlement des litiges 
pour des questions relatives au bien-être animal. 

Il est généralement admis que le bien-être animal n’est pas spécifiquement couvert par l’Accord de l’OMC sur 
l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) ; en effet, le champ d’application de ce texte porte 
sur les risques zoosanitaires liés aux parasites, aux maladies ou aux aliments contaminés, sur la sécurité sanitaire des 
aliments, sur la protection des végétaux et sur la santé publique. Cependant, si l’on considère que le bien-être animal 
contribue à protéger la santé animale contre les parasites ou les maladies, certains aspects peuvent effectivement relever 
du champ d’application de l’Accord SPS. 

L’Accord sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC) porte sur les normes publiques et privées mais son 
application au bien-être animal n’est pas claire. Cet accord couvre les exigences applicables aux produits ainsi que les 
procédés de transformation mais uniquement dans la mesure où ces éléments définissent les caractéristiques finales du 
produit. Les objectifs des mesures OTC doivent être « légitimes » et si une « norme internationale pertinente » est 
disponible, celle-ci doit être utilisée.  

Le texte prédominant, à savoir l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), permet aux 
gouvernements d’établir des règles pour les produits importés, à condition que les mesures relatives à l’importation 
n’entraînent aucune discrimination entre les produits importés et les produits nationaux similaires. Il reste à savoir dans 
quelle mesure les consommateurs considèrent certains produits comme des produits similaires. Il existe une exception 
générale aux règles du GATT (point b, article 20), fondée sur la nécessité de protéger la santé et la vie des animaux.  

Il reste à déterminer si les normes privées sont soumises aux règles de l’OMC. Cette question ne sera probablement 
tranchée que le jour où un membre intentera une action visant à régler un différend portant sur une norme privée. 
Conscient des préoccupations exprimées par les membres, concernant notamment les normes privées imposant des 
clauses sanitaires plus rigoureuses que celles définies par les organisations internationales de normalisation, le Comité 
SPS a réuni un groupe de travail informel pour étudier cette question en tenant compte des problèmes spécifiques 
rencontrés par les membres.  

Docteur Andrea Gavinelli (Commission européenne, CE) 

Dans l’Union européenne (UE), les normes privées jouent un rôle important dans la relation entre consommateurs et 
détaillants. 

Plusieurs enquêtes ont été menées pour connaître l’opinion publique sur le bien-être animal. Les distorsions du marché 
dues aux produits importés provenant de systèmes à faible niveau de bien-être animal constituent un sujet de 
préoccupation majeur. Il apparaît que les consommateurs ne comprennent pas clairement les objectifs des normes 
privées. Les ONG actives dans le domaine du bien-être animal s’inquiètent de l’absence de normes officielles et de 
politique claire en matière d’étiquetage. 

Docteur Carlos Correa Messuti (Vice-président du Comité international de l’OIE et Délégué de l’Uruguay auprès de 
l’OIE) 

Les pays en développement craignent surtout que les normes privées ne limitent l’accès aux marchés, même pour les 
pays qui satisfont pleinement aux normes officielles applicables. Les normes privées posent des problèmes particuliers 
aux petits et moyens producteurs qui risquent de ne pas les connaître et de ne pas disposer des moyens suffisants pour y 
satisfaire. Le Docteur Correa Messuti a déclaré que l’OIE devrait entreprendre des actions pour clarifier les implications 
de ces normes et identifier d’éventuelles contradictions avec les normes de l’OIE. 

Les représentants des organisations concernées ont formulé des déclarations et des observations sur les normes privées. 

M. Luc Mirabito de la Fédération internationale de laiterie (FIL) a fait savoir que son organisation soutenait le travail de 
l’OIE sur les normes relatives au bien-être animal, dans le but d’améliorer le bien-être des animaux dans le monde. Il a 
ajouté que la FIL se prononçait également en faveur d’un processus de communication et de concertation impliquant 
toutes les parties intéressées. La communication doit être renforcée, notamment pour aider les consommateurs à mieux 
comprendre les pratiques de l’élevage industriel. L’élevage industriel laitier enregistre des résultats satisfaisants à cet 
égard, ce que viennent confirmer les données quantitatives et qualitatives sur les produits laitiers. La FIL a publié 
récemment des lignes directrices sur le bien-être animal dans le secteur de la production laitière, auxquelles ont 
participé l’OIE et l'Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).  
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Les éleveurs ont besoin de procédures de certification et d’exigences commerciales parfaitement transparentes.  

Le Docteur Nils Beaumond de l’Office international de la viande (OIV) a déclaré que son organisation reconnaissait la 
nécessité de parvenir à des normes minimales claires, élaborées par l’OIE et non par le biais de normes privées. L’OIV 
recommande que ces normes minimales se concentrent sur les objectifs et maintiennent une certaine souplesse quant 
aux approches et méthodes d’application afin de répondre aux différentes situations rencontrées parmi les Membres de 
l’OIE.  

Le Docteur Beaumond a mis en garde contre l’élaboration de normes excessivement contraignantes et a indiqué que des 
principes et lignes directrices plus généraux semblaient mieux appropriés. 

Le Docteur Klaas Johan Osinga de la Fédération internationale des producteurs agricoles (FIPA) a souligné que les 
fournisseurs (détaillants et agriculteurs) utilisent les marques depuis de nombreuses années afin de répondre à la 
demande des consommateurs pour des produits de qualité. Il a ajouté que les consommateurs peuvent attacher de 
l’importance à de nombreux paramètres dont la sécurité sanitaire des aliments et le bien-être animal. Les membres de la 
FIPA ont compris et anticipent cet état de fait. Ils reconnaissent cependant le rôle central de l’OIE dans l'élaboration de 
normes à fondements scientifiques comme base du commerce international et ils estiment important d'éviter toute 
contradiction entre les normes officielles et les normes privées. Les membres de la FIPA demandent à ce que les 
gouvernements et l’OIE ne freinent pas les efforts entrepris pour ajouter de la valeur aux produits, afin de permettre aux 
producteurs et détaillants de répondre aux attentes des consommateurs.  

Le Docteur Thomas Janning du Conseil international des volailles (IPC) a souligné la croissance significative de la 
population mondiale qui conduit à une demande accrue en denrées alimentaires, notamment en aliments hautement 
nutritifs telle la viande de volaille. Cette situation pointe le besoin d’une production intensive de denrées alimentaires 
fondée sur l’élevage intensif. Les exigences en termes de bien-être animal doivent cependant être considérées au niveau 
mondial, avec plus de rigueur que par le passé. Le Docteur Janning a fait remarquer que les exigences en matière de 
bien-être animal doivent s’appuyer sur des connaissances scientifiques et une expérience établie. Il a également affirmé 
le soutien de l’IPC au travail de normalisation de l’OIE, en particulier dans le domaine du bien-être animal. 

M. Julian Madeley de la Commission internationale des œufs (IEC) a indiqué que les normes privées doivent avoir des 
fondements scientifiques, qu’elles ne doivent pas entraîner de distorsions commerciales et qu’elles doivent être 
transparentes, pratiques et volontaires. Ces textes doivent par ailleurs répondre aux attentes des consommateurs et ne 
pas générer de hausses significatives des coûts, celles-ci étant généralement répercutées sur les consommateurs.  

M. Mike Robach de l’Initiative SSAFE (« Des aliments sains partout et pour tous ») a présenté brièvement le contexte 
dans lequel est née cette Initiative qui a débouché sur la signature d’un accord officiel avec l’OIE en 2007. L’objectif 
consiste à développer des plate-formes de communication et de concertation avec les parties intéressées dans l'intention 
de rapprocher davantage les décideurs et le secteur privé dans les domaines de la sécurité sanitaire des aliments, de la 
sécurité alimentaire, de la production durable des denrées alimentaires et des pratiques de distribution et de vente au 
détail à l’échelle internationale. 

M. Robach a proposé que les normes privées s’appuient sur les normes de l’OIE et du Codex élaborées sur des bases 
scientifiques. Il a fait savoir que certaines normes privées soulèvent des inquiétudes car elles reposent davantage sur des 
motifs commerciaux que sur des arguments scientifiques. Les membres de l’Initiative SSAFE estiment fondamental que 
les approches de normalisation suivies par le secteur privé et le secteur public soient alignées afin de soutenir la 
durabilité de l’approvisionnement alimentaire mondial, et que ces approches ne soient pas en contradiction avec les 
normes SPS. 

Monsieur Peter Stevenson de l’Association de protection mondiale des animaux de ferme (CIWF) a recommandé que 
les travaux de l’OIE pour l’élaboration de normes fondamentales sur le bien-être animal soient accueillis favorablement 
et soutenus. La CIWF est toutefois convaincue que les normes privées dans le domaine du bien-être animal ont leur 
place aux côtés des normes officielles et qu’elles peuvent compléter ces dernières. Selon Monsieur Stevenson, les 
industriels de l’alimentation considèrent que leurs normes sur le bien-être animal contribuent de manière significative à 
leurs politiques en matière de responsabilité sociétale. Il a ajouté que la Société financière internationale (IFC) et la 
FAO considéraient que le respect des normes de bien-être animal pouvait ouvrir les marchés internationaux à des 
produits issus de pays moins développés. Les normes de l’OIE n'ont pas encore été mises en œuvre dans tous les pays 
du monde. Monsieur Stevenson a rappelé aux participants le droit fondamental des membres de l’OMC à appliquer les 
normes qui leur paraissent appropriées. 
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Le Docteur David Bowles de la Société royale pour la prévention de la cruauté aux animaux (RSPCA) a présenté le 
programme « Freedom Foods » qui a été mis en place au Royaume-Uni sur des bases scientifiques, avec une excellente 
pénétration du marché. Des développements positifs ont également été observés aux États-Unis d’Amérique. Ces 
exemples illustrent les avantages susceptibles de découler de l’application de normes privées. Le Docteur Bowles 
estime aussi que les pays en développement peuvent bénéficier des normes privées. Il a illustré ses propos par l’exemple 
de la filière bovine en Namibie qui a renforcé son accès aux marchés de l’UE en améliorant ses pratiques de 
bientraitance animale pour répondre aux normes privées.  

En résumé, le Docteur Bowles a déclaré que les normes de l’OIE sont essentielles pour établir des bases et inciter les 
pays n’ayant pas de normes sur le bien-être animal à commencer à les mettre en œuvre. Il a également recommandé que 
les normes privées soient transparentes et ouvertes à tous. Ces dispositions qui répondent au désir des consommateurs 
souhaitant des changements de comportement peuvent ouvrir de nouveaux marchés aux pays en développement.  

Monsieur Keith Kenny (McDonald’s) a fait savoir que McDonald’s apporte son soutien aux normes privées, en dépit 
des avantages et des inconvénients y afférents. Il est essentiel de répondre aux attentes des consommateurs pour 
conserver les parts de marché de la marque. Dans certains pays, les attentes des consommateurs à l’égard des produits 
McDonald’s sont extrêmement élevées dans les domaines de la sécurité sanitaire des aliments et de la responsabilité 
sociétale. Les normes privées de McDonald’s sont donc élaborées en concertation avec des experts scientifiques et les 
parties intéressées. La mise en œuvre des normes privées est progressive et s’accompagne d’actions de formation, de 
communication et d’audits de suivi. Le coût de la mise en œuvre est généralement assumé par McDonald’s selon la 
méthode du prix de revient majoré. Pour ce qui est des inconvénients, Monsieur Kenny a évoqué le risque de 
démultiplication des exigences dans les normes privées des différentes sociétés ainsi que les coûts de la certification et 
de la mise en conformité.  

Madame Anne Legentil (Familles Rurales) a indiqué qu’une plus grande transparence était nécessaire car les 
consommateurs ont besoin de comprendre à quoi correspondent les marques et les labels. Elle estime que les 
informations fournies aux consommateurs sont aussi fiables que possible lorsque des normes officielles sont utilisées 
prioritairement quand elles existent.  

Le Professeur Harry Blokhuis a expliqué dans les grandes lignes le projet européen « Welfare Quality » (qualité du 
bien-être animal) (www.welfarequality.net). 

Monsieur Michael Scannell de la Commission européenne (CE) a présenté brièvement la situation des normes privées 
dans l’Union européenne et les facteurs à l’origine de leur prolifération. Pour la CE, il est important de permettre aux 
marchés de fonctionner selon des réalités commerciales. Il est toutefois indispensable d’instaurer certaines règles, 
notamment en matière de sécurité sanitaire des aliments. La CE s’inquiète des affirmations sans fondement de certains 
détaillants concernant la sécurité sanitaire des aliments, souvent confondues avec des garanties sur la qualité des 
aliments. Il est donc fort probable que la CE établisse dès l’an prochain des lignes directrices sur les programmes de 
certification privés en la matière. Les normes privées ne remplacent pas les normes officielles. À titre d’exemple, dans 
le domaine des certificats sanitaires, les agences de certification privées ne seront pas autorisées à se substituer aux 
agences de certification gouvernementales. Les normes privées ne peuvent s’adresser qu’à une part relativement réduite 
du marché, en raison des coûts plus élevés qui leur sont associés. Les normes officielles qui sont plus démocratiques 
doivent servir de base. Elles représentent le meilleur point de départ pour améliorer la bientraitance animale à l’échelle 
mondiale.  

Monsieur Scannell a précisé que les normes privées couvraient un large éventail de « facteurs légitimes », y compris le 
bien-être animal mais il reste à déterminer ce que sont facteurs « légitimes » (aux termes des accords de l’OMC). 

Monsieur Scannell a souligné l’importance et la croissance des besoins alimentaires dans le monde. En étant réaliste, il 
n’est possible d’y répondre qu’en développant davantage encore l’élevage intensif et en assurant la promotion des 
échanges commerciaux. Les organisations internationales de normalisation possèdent un double rôle consistant non 
seulement à établir des normes internationales mais aussi à encourager les échanges et à améliorer la sécurité 
alimentaire. Aussi, Monsieur Scannell a-t-il recommandé un soutien sans réserve aux travaux de l’OIE sur les normes 
concernant la santé et la bientraitance des animaux.  
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Le Docteur Vallat a récapitulé la position de l’OIE en réponse aux points abordés par les participants. Il a rappelé que 
les Membres de l’OIE ont octroyé à l’Organisation un mandat concernant le bien-être animal et a souligné les progrès 
rapides réalisés à ce jour puisque cinq normes sur le bien-être animal ont déjà été adoptées par le Comité international. 
Dans ce contexte, l’OIE a défini des normes mondiales sur le bien-être animal et la prochaine étape consistera à aider 
ses Membres, notamment les pays les plus pauvres, à appliquer ces dispositions.  

Le Docteur Vallat a expliqué qu’une bonne gouvernance vétérinaire associée aux outils nécessaires, y compris 
législatifs, sont essentiels à la mise en œuvre des normes internationales. Il a formulé quelques brèves observations sur 
les activités de l’OIE conduites avec des partenaires et des bailleurs de fonds pour garantir les investissements 
indispensables au renforcement des Services vétérinaires. Il a souligné que sans ces programmes et les investissements 
correspondants, issus notamment des ressources mises à disposition par les bailleurs de fonds, les pays les plus pauvres 
parviendraient difficilement à appliquer des normes internationales. 

Concernant l’OMC, le Docteur Vallat a reconnu que la position juridique sur les contradictions entre des normes 
privées et des normes officielles restait ambiguë. Il s’interroge sur la manière dont l’OMC pourrait résoudre ce type de 
situation. S’il existe des bases juridiques et des principes rigoureux à propos des normes sur la santé, il n’en est pas ainsi 
en matière de bien-être animal. Le Docteur Vallat estime qu’il conviendrait d’y remédier et recommande que les 
membres de l’OMC envisagent d’inclure le bien-être animal dans le champ d’application de l’Accord SPS.  

Le Docteur Vallat a précisé que l’OIE a prévu de réunir un petit groupe pour discuter en détail de la question des 
normes privées et formuler des recommandations qui seront examinées par l’OIE et d’autres organisations 
internationales. L’OIE utilisera à cet effet ses procédures démocratiques qui font appel aux commissions élues et à des 
groupes de travail. 

En ce qui concerne les certificats sanitaires, le Docteur Vallat a noté que des entités privées pouvaient délivrer des 
certificats sanitaires, à condition que l’Autorité vétérinaire leur ait délégué les responsabilités correspondantes. La 
responsabilité de la délivrance d’un certificat sanitaire fiable et définitif revient toutefois aux gouvernements et doit 
continuer de relever des normes officielles. 

Les participants ont convenu que l’examen de la question des normes privées devait être poursuivi par un petit groupe 
(6 à 8 membres) qui sera réuni par l’OIE. Ce groupe examinera les normes privées existantes dans les domaines de la 
santé animale et du bien-être animal et évaluera la nature d’éventuelles contradictions avec les normes de l’OIE.  

Le groupe rédigera un projet de rapport qui sera examiné par la Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les 
animaux terrestres qui, à son tour, soumettra des recommandations à l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE.  

 
_______________ 
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Ordre du jour 
Séance de travail sur les normes privées, dont celles sur le bien-être animal 

Siège de l’OIE - 12 rue de Prony, 75017 Paris 
Mardi 17 mars 2009 

9h30 – 10h00 
Accueil et présentation des objectifs de la réunion 

Dr Bernard Vallat, Directeur général, Organisation mondiale de la santé animale 
(OIE) 

10h00 – 10h15 
Dr David Wilkins, Conseiller vétérinaire en chef de la Société mondiale de protection 
des animaux (WSPA) et membre du Groupe de travail de l’OIE sur le bien-être 
animal 

10h15 – 10h30 Mme Gretchen Stanton, Conseillère principale, Division de l’agriculture et des 
produits de base, Organisation mondiale du commerce (OMC) 

10h30 – 10h45 Dr Andrea Gavinelli, Chef d’unité, Unité D5 – Bien-être des animaux, Commission 
européenne, et membre du Groupe de travail de l’OIE sur le bien-être animal 

10h45 – 11h00 Dr Carlos Correa Messuti, Vice-président du Comité international de l’OIE et 
Délégué de l’Uruguay auprès de l’OIE 

11h00- 11h20 Pause café 

11h20 – 12h20 

Observations des organisations avec lesquelles l’OIE a conclu un Accord 

(10 min par intervenant) 
o Fédération internationale de laiterie (FIL) 
o Office international de la viande (OIV) 
o Fédération internationale des producteurs agricoles (FIPA) 
o Conseil international des volailles (IPC) 
o Commission internationale des œufs (IEC) 
o Des aliments sains partout et pour tous (SSAFE) 

12h20 – 13h20 Déjeuner de travail 

13h20 – 14h30 

Observations des représentants d’autres organisations (10 min par intervenant) 
o Société royale pour la prévention de la cruauté aux animaux (RSPCA) 
o Humane Society of the United States/ Humane Society International (HSUS/HIS) 
o Protection mondiale des animaux de ferme (CIWF) 
o McDonald’s 
o Harry Blokhuis, Groupe d’expertise sur les sciences animales, Uppsala 
o Michael Scannell, Conseiller, Direction générale Santé et protection des 

consommateurs (DG SANCO) 

14h30 -15h30  Discussion générale présidée par la Dre Sarah Kahn, Chef du Service du commerce 
international 

15h30 -15h45 Pause café 

15h45 – 16h30 Discussion générale - suite 

16h30 -17h00  Conclusions et prochaines étapes - Dr Bernard Vallat/Dr Sarah Kahn 
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Liste des participants 
Séance de travail sur les normes privées, dont celles sur le bien-être animal 

Siège de l’OIE 
12 rue de Prony, 75017 Paris, France 

17 mars 2009 

 
ONG  

Dr David Bowles 
Royal Society for the Prevention of Cruelty to Animals 
Wilberforce Way 
Southwater, Horsahm 
West Sussex, RH13 9RS 
ROYAUME-UNI 
Tél. : 44 300 123 02 72 
dbowles@rspca.org.uk  

M. Peter Stevenson  
Chief policy advisor 
Compassion in World Farming 
River Court, Mill Lane Godalming GU7 1EZ 
ROYAUME-UNI 
Tél. : 4477 65 84 46 23 
Fax : 4414 83 86 16 39 
petersteve.aw@virgin.net  

Dr David Wilkins  
International Coalition for Farm Animal Welfare 
(ICFAW) - Secretary  
89 Albert Embankment 
Londres SE1 7TP 
ROYAUME-UNI 
Tél. : 44 (0) 12 43 58 50 11 
Fax : 44 (0) 20 75 87 50 57 
wilkinsvet@btinternet.com  

Organisations industrielles 

M. Keith Kenny 
Senior Director McDonald's Supply Chain Europe 
Tél. : +44 208 700 7310 
Portable : +44 7802 885284 
ROYAUME-UNI 
Keith.Kenny@uk.mcd.com  

Dre Linda Detwiler 
Consultant (McDonald's) 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
Tél. :+1 (732) 741-2290 
Portable : +1 (732) 580-9391  
lavet22@aol.com  

Dr Nils Beaumond 
Office international de la viande - OIV 
6 rue de la Victoire 

75009 Paris 
FRANCE 
n.beaumond@interbev.asso.fr 

M. Julian Madeley 
The International Egg Commission - IEC 
Director-General 
89 Charterhouse Street 
Londres EC1M 6HR 
ROYAUME-UNI 
julian@internationalegg.com  

Dr Thomas Janning 
Zentralverband der Deutschen Geflügelwirtschaft e.V  
(Représentant l’IPC) 
Claire-Waldoff-Straße 7 
10117 Berlin 
ALLEMAGNE 
Tél. : 030-288831-30 Fax : 030-288831-50 
Portable : 0172-2120607 
dr.th.janning@zdg-online.de  
www.zdg-online.de 

M. Luc Mirabito 
Chef de projet « Bien-être animal » 
(Représentant de la FIL) 
Institut de l'Elevage 
149 rue de Bercy 
75013 Paris 
FRANCE 
Tél. : +33 1 40 04 52 35 
luc.mirabito@inst-elevage.asso.fr 

Dr Klaas Johan Osinga 
Policy Adviser on animal health and animal welfare issues 
- (Représentant la FIPA) 
Federatie van Land- en Tuinbouworganisaties (LTO) 
PAYS-BAS 

Mme Fabienne Derrien 
Fédération internationale des producteurs agricoles - 
FIPA 
Responsable des politiques 
60 rue Saint Lazare 
75009 Paris 
FRANCE 
fabienne.derrien@ifap.org  
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Autres organisations 

Prof. Harry Blokhuis  
Department of Animal Environment and Health 
Swedish University of Agricultural Sciences 
Box 7038 
750 07 Uppsala 
SUÈDE 
Tél. : +46 (0) 18 67 16 27 
Portable : +46 (0) 70 24 64 255 
Fax : +46 (0) 18 67 29 19 
Harry.Blokhuis@hmh.slu.se  

Dr Andrea Gavinelli  
Chef d’unité  
Unité D5 – Bien-être des animaux  
Commission européenne 
DG Santé et Protection des consommateurs 
Rue Froissart 101 – 2 / 54  
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BELGIQUE 
Tél. : 322 296 64 26 
Fax : 322 295 31 44 
Andrea.Gavinelli@ec.europa.eu  

M. Michael Scannell 
Conseiller 
Direction générale Santé et Protection des 
consommateurs 
Commission européenne 
B-1049 - Bruxelles 
BELGIQUE 
michael.scannell@ec.europa.eu  

Dr Carlos Correa Messuti 
Délégué national OIE 
Ministerio de Ganadería, Agricultura y Pesca 
Constituyente 1476 
Montevideo 
URUGUAY 
ccorream@multi.com.uy  

Mme Gretchen Stanton 
Division de l’Agriculture 
Centre William Rappard 
154 rue de Lausanne  
Case Postale  
CH-1211 Genève 21  
SUISSE 
Gretchen.Stanton@wto.org  

Mr Michael C. Robach 
Vice-President 
Corporate Food Safety and Regulatory Affairs 
Cargill, Inc. 
Minneapolis, Minnesota 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
Mike_Robach@cargill.com  

Mme Anne Legentil 
Familles rurales (asso consommateurs) 
7 Cité d’Antin 
75009 Paris 
FRANCE 
Tél. : 01 44 91 88 88 

anne.legentil@famillesrurales.org  

M. Mathieu PECQUEUR 
Conseiller en charge des filières agricoles 
Fédération des entreprises du commerce et de la 
distribution (FECD) 
12 rue Euler 
75008 Paris 
FRANCE 
Tél. : 01 44 43 99 20 
Fax : 01 47 20 53 53 
pecqueur@fecd.eu  
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Dr Bernard Vallat 
Directeur général 
12 Rue de Prony 
75017 Paris 
FRANCE 
oie@oie.int  

Dre Sarah Kahn 
Chef du Service du commerce international 
12 Rue de Prony 
75017 Paris 
FRANCE 
s.kahn@oie.int  

Dr Jean-Luc Angot 
Directeur général adjoint 
12 Rue de Prony 
75017 Paris 
FRANCE 
oie@oie.int  

Dr Gaston Funes 
Chef du Service des actions régionales de l’OIE 
12 Rue de Prony 
75017 Paris 
FRANCE 
g.funes@oie.int  

Dr Leopoldo Stuardo 
Chef de projet - Service du commerce international 
12 Rue de Prony 
75017 Paris 
FRANCE 
l.stuardo@oie.int  
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Annexe 3 

Liste des documents distribués aux participants 

Séance de travail sur les normes privées, dont celles sur le bien-être animal 

Siège de l’OIE 

12 rue de Prony, 75017 Paris 

Mardi 17 mars 2009 

 

Liste des documents 

1. Projet d’ordre du jour 

2. Liste provisoire des participants 

3. Résolution n° XXXII de la Session générale de l’OIE, intitulée « Implication des normes privées dans le 
commerce international des animaux et des produits d’origine animale » 

4. G/SPS/R/49, 18 juin 2008. Organisation mondiale du commerce. Comité pour les mesures sanitaires et 
phytosanitaires. Résumé de la réunion des 2-3 avril 2008. 

5. Répercussions des normes privées sur le commerce international des animaux et des produits d’origine 
animale. Christiane Wolff et Michael Scannell. Normes privées et Comité de l’OMC sur les mesures 
sanitaires et phytosanitaires. 76e Session générale du Comité international de l’OIE. Paris, 25-
30 mai 2008. 

6. G/SPS/W/230, 25 septembre 2008. Organisation mondiale du commerce. Comité sur les mesures 
sanitaires et phytosanitaires. Normes privées – Identification des mesures concrètes à prendre par le 
Comité SPS – RÉSUMÉ DES RÉPONSES 

7. http://www.wto.org/french/news_f/news09_f/sps_25feb09_f.htm2009. Nouvelles. 25 et 
26 février 2009. Mesures sanitaires et phytosanitaires. Les travaux sur les normes privées en matière de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires et de santé abordent une nouvelle phase. 

 

_______________ 

 



1028 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 



1029 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XL (suite) 

Annexe 4 

Liste des documents fournis par les participants 
Séance de travail sur les normes privées, dont celles sur le bien-être animal 

Siège de l’OIE 
12 rue de Prony, 75017 Paris 

Mardi 17 mars 2009 

 
Liste des documents 

1. Présentation du Dr Carlos Correa Messuti à la réunion de l’OIE sur les normes privées et le bien-être 

animal 

2. FIL – Position de la Fédération internationale de laiterie (FIL) sur les normes privées et le commerce 

international des animaux et des produits d’origine animale 

3. OIV – Position de l’Office international de la viande (OIV) sur les normes privées 

4. IPC – Présentation PowerPoint du Dr Thomas Janning 

5. Présentation de la FIPA lors de la réunion de l’OIE sur les normes privées et le bien-être animal 

6. Coalition internationale pour le bien-être des animaux d'élevage (ICFAW) – Position sur les normes 

privées 

7. Association de protection mondiale des animaux de ferme (CIWF) – Présentation « The OIE and 

Private standards on Animal Welfare » (L’OIE et les normes privées sur le bien-être animal) 

8. Prof. Harry Blockhuis – « Animal welfare’s impact on the food chain » (Impact du bien-être animal sur 

la chaîne alimentaire) 

_______________ 
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Original : anglais 
Août 2009 

GROUPE AD HOC DE L’OIE 
SUR L’ANALYSE DES RISQUES LIÉS À L’IMPORTATION 

D’ANIMAUX ET DE PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE 

Paris, 18 – 20 août 2009 

_______ 

Le Groupe ad hoc chargé de réviser le manuel de l’OIE intitulé « Handbook on Import Risk Analysis for Animals and 
Animal Products » (désigné ci-après sous le nom de « Groupe ad hoc ») s’est réuni au siège de l’OIE, du 18 au 20 août 
2009. 

La liste des membres du Groupe ad hoc et des autres participants figure à l’annexe I. L’ordre du jour adopté est 
reproduit à l’annexe II. 

La Docteure Sarah Kahn, chef du Service du commerce international de l'OIE, accueille les membres du Groupe ad hoc 
au nom du Directeur général en les remerciant de leur contribution à ce domaine d’activité majeur de l’OIE. Le Docteur 
Gideon Brückner préside la réunion du Groupe ad hoc. 
Le Groupe ad hoc examine le mandat qui lui est proposé et y apporte quelques modifications. Le mandat adopté figure à 
l’annexe III. 
Questions liées à la disponibilité du Handbook on Import Risk Analysis for Animals and Animal Products 

Le Groupe ad hoc discute de la non disponibilité du « Handbook on Import Risk Analysis for Animals and Animal 
Products », actuellement épuisé, et recommande que la version actuelle (volumes I et II) soit mise à disposition 
gratuitement et que le document soit enregistré sous la forme d’un fichier pdf téléchargeable. Le Groupe ad hoc 
préconise de prendre cette mesure immédiatement. L’OIE devrait indiquer clairement que le volume I est en cours de 
révision. Le Groupe ad hoc recommande également que la future version révisée soit mise à disposition sur support 
électronique et sur support papier afin de pouvoir être éventuellement mise en vente. 
Le Groupe ad hoc estime que la version révisée du volume I devrait être traduite dans les langues officielles de l’OIE 
pour assurer une meilleure accessibilité et une plus large utilisation.  

Révision du Handbook on Import Risk Analysis for Animals and Animal Products 

Après avoir revu le volume I, le Groupe ad hoc estime que le contenu est globalement satisfaisant mais que le 
« Handbook on Import Risk Analysis for Animals and Animal Products » devrait être modifié afin d’en faciliter la 
compréhension et d’en faire un outil de formation plus utile. Les membres du Groupe n’estiment pas nécessaire de 
modifier le volume II. 

Le Groupe ad hoc recommande d’inclure dans le volume I révisé une liste des données de base, un modèle de 
présentation des résultats et plusieurs études de cas illustrant l’application des normes de l’OIE et leur bien-fondé. Il 
convient également de fournir un exemple d’analyse de risque sur un produit dérivé d’animaux aquatiques. Les 
membres du Groupe ad hoc considèrent qu’il est important de ne pas schématiser le texte à l’excès car il est essentiel de 
fournir des orientations pour la conduite d’analyses de risques valides qui répondent aux normes minimales et résistent 
à l’examen critique.  
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Formation 

Le Groupe ad hoc recommande que l’OIE développe les ateliers de formation sur les analyses de risques en les adossant 
aux activités des Représentations régionales et sous-régionales de l'OIE et des Centres collaborateurs concernés. Le 
« Handbook on Import Risk Analysis for Animals and Animal Products » révisé sera un outil utile pour ces ateliers. Le 
Groupe estime que la mise en place d’un programme de formation bien conçu est essentielle pour améliorer la capacité 
des Membres de l’OIE à conduire des analyses de risques.  

Le Groupe précité recommande que le Directeur général crée un groupe ad hoc chargé d’élaborer des matériels de 
formation standardisés pour les ateliers de l’OIE afin d’assurer l’harmonisation des approches suivies par les Membres.  

Étapes suivantes 

Le Groupe ad hoc décide de finaliser la révision du texte par des échanges électroniques et ne se réunira qu’en cas de 
nécessité. Il est prévu d’achever le « Handbook on Import Risk Analysis for Animals and Animal Products » d’ici à la 
fin 2009. 

Résumé des recommandations 

1. Que la version actuelle des volumes I et II soit mise à disposition dans les meilleurs délais et gratuitement sous 
forme de fichiers pdf téléchargeables.  

2. Que la version révisée du volume I soit traduite dans les langues officielles de l’OIE. 

3. Que l’OIE développe les ateliers de formation sur les analyses de risques en les adossant aux activités des 
Représentations régionales et sous-régionales de l'OIE et des Centres collaborateurs concernés et en utilisant le 
« Handbook on Import Risk Analysis for Animals and Animal Products » révisé comme outil de formation. 

4. Que le Directeur général crée un groupe ad hoc pour élaborer des matériels de formation pour les ateliers de l’OIE 
sur les analyses des risques.  

_______________ 

.../Annexes 
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Annexe I 

GROUPE AD HOC DE L’OIE 
SUR L’ANALYSE DES RISQUES LIÉS À L’IMPORTATION 

D’ANIMAUX ET DE PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE 

Paris, 18 – 20 août 2009 

_______ 

Liste des participants 

MEMBRES DU GROUPE AD HOC 

Docteur Gideon Brückner (Président) 
30 Schoongezicht 
1 Scholtz Street - The Links 
Somerset West 7130 
AFRIQUE DU SUD 
Tél. : domicile : +27 21 851 6444  
Tél. : portable/Fax : 27 83 310 2587  
gkbruckner@gmail.com  

Docteur Franck Berthe 
Conseiller scientifique principal 
Autorité européenne de sécurité des 
aliments (EFSA) 
Unité Santé et bien-être des animaux 
Largo N. Palli 5/A, 43100 Parma  
ITALIE 
Tél. : + 39 0521 036 870 
Fax : + 39 0521 036 0870 
Franck.Berthe@efsa.europa.eu 
 

Professeur S.C. MacDiarmid 
Principal International Adviser 
Risk Analysis, International Coordination 
Biosecurity New Zealand 
P.O. Box 2526 
Wellington 
NOUVELLE-ZÉLANDE 
Tél. : +64 48940420 
Stuart.MacDiarmid@maf.govt.nz 
 

Docteure Christine Müller-Graf  
Chef d’unité 
Epidemiology, Biostatistics, 
Mathematical Modelling 
Federal Institute for Risk Assessment  
Thielallee 88-92 
D14195 Berlin 
ALLEMAGNE 
Tél. : +49-30 18412 1912 
Fax : +49-30 18412 2961 
Christine.Mueller-Graf@bfr.bund.de 

Docteur Noel Murray  
Senior Adviser, Risk Analysis 
Canadian Food Inspection Agency 
1400 Merivale Road 
Ottawa 
Ontario, K1A 0Y9 
CANADA 
Tél. : +613 773 5904 
Fax : +613 773 5959 
noel.murray@inspection.gc.ca 
 

Docteur Marna Sinclair (absent) 
Chief State Vet Epidemiology 
P.O.Box 2451 
Mossel Bay 
6500 
AFRIQUE DU SUD 
Tél. : +27 44 690 5682 
Fax : +27 44 690 4286 
Portable : +27 83 642 0610 
MarnaS@elsenburg.com 

 

Docteur Katsuaki Sugiura  
Vice-President  
Food and Agricultural Materials 
Inspection Center  
Shin-toshin 2-1, Chuo-ku, Saitama-shi  
Saitama-prefecture, 330-9731  
JAPON  
Tél. : +8148-600-2369  
Fax : +8148-600-2372  
katsuaki_sugiura@nm.famic.go.jp 

Cristóbal Zepeda  
Coordinator of International Activities 
Centers for Epidemiology and Animal 
Health, 
OIE Collaborating Center  
for Animal Disease Surveillance Systems 
and Risk Analysis 
USDA-APHIS-VS-CEAH 
2150 Centre Ave, Building B  
Fort Collins, CO 80526-8117 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 
Tél. : (970) 217-8587 
Fax : (970) 472-2668 
cristobal.zepeda@aphis.usda.gov 
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Annexe I (suite) 

SIÈGE DE L’OIE   

Docteur Bernard Vallat 
Directeur général 
OIE 
12, rue de Prony 
75017 Paris 
FRANCE 
Tél. : 33-(0)1 44 15 18 88 
Fax : 33-(0)1 42 67 09 87 
Courriel : oie@oie.int  
 

Docteure Sarah Kahn 
Chef du 
Service du commerce international 
OIE 
Courriel : s.kahn@oie.int 

 

Docteure Gillian Mylrea 
Chef de projet 
Service du commerce international 
OIE 
Courriel : g.mylrea@oie.int 
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Annexe II 

GROUPE AD HOC DE L’OIE 
SUR L’ANALYSE DES RISQUES LIÉS À L’IMPORTATION 

D’ANIMAUX ET DE PRODUITS D'ORIGINE ANIMALE 

Paris, 18 – 20 août 2009 

_______ 

Ordre du jour adopté 

1. Accueil des participants 

2. Adoption de l'ordre du jour 

3. Discussion sur le mandat  

4. Projet de texte de la version révisée du « Handbook on Import Risk Analysis for Animals and Animal Products » 

5. Étapes suivantes 

_______________ 
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Annexe III 

Mandat 

1. Examiner la diffusion et l’utilisation du manuel de l’OIE intitulé « Handbook on Import Risk Analysis for Animals 

and Animal Products » (volume I), ainsi que l’expérience et les pratiques des Membres de l’OIE en matière de 

commerce international et vis-à-vis des normes et directives des organisations internationales1.  

2. Examiner la nécessité de préparer une seconde édition révisée du « Handbook on Import Risk Analysis for Animals 

and Animal Products » (volume I). 

3. Préparer une première révision du texte (volume I seulement) fournissant des orientations pratiques sur la conduite 

des analyses de risques dans le cadre du commerce international des animaux et des produits d'origine animale. 

4. Conseiller sur la nécessité de réviser le volume II (évaluation quantitative des risques) à la lumière des 

modifications proposées pour le volume I. 

N.B. Le texte révisé doit fournir des orientations pratiques aux Services vétérinaires qui ont besoin de conduire des 

analyses de risques sur les importations proposées d’animaux et de produits d’origine animale, conformément aux 

normes et recommandations de l’OIE, notamment à celles du Code sanitaire pour les animaux terrestres et du Code 

sanitaire pour les animaux aquatiques. Le texte doit présenter des exemples pratiques intéressants pour les Membres de 

l’OIE qui manquent de ressources et d’expertise en matière d’analyse des risques à l’importation. La version révisée 

doit tenir compte de l’utilisation future et de la diffusion du Manuel comme outil d’aide à la formation dans le cadre du 

renforcement des capacités.  

______________ 
 
 

 
 

                                                 
1 Par organisations internationales on entend ici la Commission du Codex Alimentarius et l’Autorité européenne de 
sécurité des aliments. 
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Original : anglais 
Août 2009 

RAPPORT DE LA RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE 
SUR LES SALMONELLES 

Paris, 4 – 6 août 2009 
_________ 

Le Groupe ad hoc de l’OIE sur les salmonelles (ci-après désigné sous le nom de « Groupe ad hoc ») s’est réuni au siège 
de l’OIE du 4 au 6 août 2009. 

La liste des membres du Groupe ad hoc et des différents participants à la réunion figure à l’annexe I. L’ordre du jour 
adopté est présenté à l’annexe II. 

Le Directeur général de l'OIE a accueilli les membres et les a remerciés pour leur participation et leur soutien, qui ont 
déjà permis l’adoption d’un nouveau chapitre sur la prévention, la détection et la maîtrise des infections à Salmonella 
dans les élevages de volailles en mai 2009 et son intégration au Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE (ci-
après désigné sous le nom de « Code terrestre »). Le Dr Vallat a souligné que ce Groupe ad hoc traite d’un domaine 
important et complexe avec des implications tant en matière de santé animale que de santé publique et a précisé qu’une 
harmonisation soigneuse avec les normes du Codex était nécessaire. Le Dr Vallat a clarifié les conclusions des 
discussions qui se sont tenues dans le cadre de la Session générale en 2009 et qui portaient sur la différence entre 
normes et lignes directrices. Il a fait remarquer que tous les textes figurant dans les Codes de l’OIE disposent de la 
valeur juridique de normes en vertu de l’Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS), ceux 
publiés ailleurs (sur le site Internet de l’OIE par exemple) étant en revanche considérés comme des lignes directrices.  

En l’absence inévitable du Dr Ignacio Sánchez Esteban, le Dr Elyakum Berman a assumé les fonctions de président 
suppléant de la réunion et a accueilli les membres du Groupe ad hoc. 

1. Compte rendu sur les actions récentes du Codex  

Le Dr Gillian Mylrea, Chargée de Mission, a fait un compte rendu au Groupe ad hoc de la collaboration entre 
l’OIE et la Commission du Codex Alimentarius (CCA) dans le cadre de l’élaboration de normes pour la maîtrise 
de Salmonella dans la chair de poulet. En 2007, la CCA a reconnu que l’élaboration de lignes directrices en vue de 
la maîtrise des infections à Salmonella et Campylobacter dans les élevages de volailles était une priorité. Dans le 
courant de cette même année, lors de sa 39ème session, le Comité du Codex sur l’hygiène alimentaire (CCFH) est 
convenu d’une stratégie d’élaboration d’un avant-projet de Lignes directrices pour la maîtrise des infections à 
Campylobacter et Salmonella spp. dans la chair de poulet. L'avant-projet de lignes directrices intégrait une 
approche « de la production à la consommation » et identifiait toutes les étapes de la chaîne alimentaire où des 
mesures de prophylaxie pouvaient potentiellement être appliquées. Il incluait des références aux normes 
pertinentes de l'OIE données comme principale source d’informations concernant la phase de production et 
relevait que les Lignes directrices devaient être considérées comme complémentaires des normes pertinentes de 
l’OIE relatives aux mesures prophylactiques recommandées lors de la production primaire.  
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Dans le cadre de sa 40e session, le CCFH a demandé à la Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) et à l’Organisation mondiale de la santé (OMS) de fournir les conseils scientifiques 
nécessaires pour que les lignes directrices puissent avoir un solide fondement scientifique. En réponse, la FAO et 
l’OMS ont convoqué une réunion d’experts qui s’est tenue du 4 au 8 mai 2009 à Rome, en Italie. Cette réunion, à 
laquelle ont assisté un représentant de l’OIE et deux membres du présent Groupe ad hoc (le Dr Berman et le Dr 
Jaap Wagenaar), avait pour objectif de donner une évaluation indépendante des mesures disponibles sur le plan 
international pour maîtriser Campylobacter et Salmonella spp. dans la chair de poulet, sur la base d’informations à 
caractère scientifique sur le contrôle de ces micro-organismes à différents stades de la chaîne de production de 
poulets de chair.  

La prochaine réunion du Groupe de travail du Codex sur l’élaboration de l’avant-projet de lignes directrices pour 
la maîtrise de Campylobacter et de Salmonella spp. dans la chair de poulet se tiendra au Brésil en septembre 2009. 
Afin de tenir les participants informés du travail de l’OIE dans ce domaine et de soutenir l’harmonisation des 
normes le cas échéant, un représentant de l’OIE participera à cette réunion. 

2. Chapitre 6.5. relatif à la prévention, à la détection et à la maîtrise des infections à Salmonella dans les 
élevages de volailles  

Le Groupe ad hoc a examiné les observations formulées par la Communauté européenne et l’Afrique du Sud et a 
amendé le texte en conséquence.  

Le Groupe ad hoc a également examiné le texte placé « à l’étude » au point 2 de l’article X.X.5. afférent à 
Salmonella Typhimurium. Ce texte a été placé « à l’étude » lors de la Session générale tenue en 2009, suite à une 
observation formulée par le Délégué du Canada, qui demandait une clarification concernant la transmission 
verticale de S. Typhimurium.  

Sachant qu’il est communément admis que S. Typhimurium peut être transmis verticalement des élevages de 
volailles reproductrices à leur descendance, même s’il arrive que cela ne soit pas via le mécanisme de vraie 
transmission ovarienne, le Groupe ad hoc a recommandé que la mention « à l’étude » soit supprimée et que le 
texte initial soit maintenu. Afin de corroborer ce fait, la Communauté Européenne et les États-Unis d’Amérique 
ont spécifiquement inclus Salmonella Enteritidis et S. Typhimurium dans leurs programmes de lutte contre les 
salmonelles dans les élevages de volailles reproductrices. En outre, plusieurs références viennent appuyer cette 
position. L’étude menée par K.A. Liljebjelke et al. (Foodborne Pathogens and Diseases 2005 Spring ; 2(1):90-102. 
K.A. Liljebjelke, C.L. Hofacre, T. Liu, D.G. White, S. Ayers, S. Young & J.J. Maurer) suggère qu’il y a 
transmission de S. Typhimurium des troupeaux de volailles reproductrices à leur descendance. La conclusion 
d’une étude de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA, avis scientifique de la commission sur les 
dangers biologiques, formulé à la demande de la Commission Européenne sur le texte intitulé « Quantitative 
estimation of the impact of setting a new target for the reduction of Salmonella in breeding hens of Gallus 
gallus »- [Estimation quantitative de l’impact d’une nouvelle valeur cible pour la réduction des salmonelles chez 
les poules reproductrice de l’espèce Gallus gallus]. The EFSA Journal (2009) 1036, 1-68) est que Salmonella 
Enteritidis et Salmonella Typhimurium présentent le plus grand potentiel de transmission verticale et pseudo-
verticale des troupeaux de poules reproductrices à leur descendance. C. Poppe (Salmonella Infections in the 
Domestic Fowl, pp 107-132, in Salmonella in Domestic Animals (2000) edited by C. Wray and A. Wray, 2000 
ISBN 0851992617) déclare que « Les autres sérovars pouvant causer une infection par voie transovarienne sont 
S. Typhimurium, S. Enteritidis, S. Heidelberg et S. Menston » ; et H.M. Hafez et S. Jodas (Salmonella Infections 
in turkeys, pp 133-156, in Salmonella in Domestic Animals (2000) edited by C. Wray and A. Wray, 2000 ISBN 
0851992617) énonce que « La transmission verticale est la voie d’infection la plus importante chez la dinde pour 
S. Gallinarum, S. Pullorum, S. Arizonae, S. Sentfenberg, S. Typhimurium et S. Hadar. »  

Le Groupe ad hoc a recommandé que le Bureau central de l’OIE mette à jour le ou les chapitres pertinents du 
Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres de l’OIE (ci-après désigné sous le nom 
de « Manuel terrestre »), afin d’inclure des détails sur la méthode d’échantillonnage et d’analyse à des fins de 
prévention et de maîtrise des Salmonelles. Des informations actualisées sur les méthodes actuelles sont nécessaires 
et seraient avantageusement présentées dans le Manuel terrestre. 

Le Groupe ad hoc a travaillé en outre à la fusion du chapitre 6.5 et du chapitre 6.6. Salmonella Enteritidis et 
Salmonella Typhimurium chez les volailles, lequel présente des recommandations concernant la certification 
vétérinaire des reproducteurs, des oiseaux d’un jour et des œufs à couver. Tous les articles du chapitre 6.6. ont été 
amendés de manière à inclure tous les types de volailles et à assurer la cohérence avec les autres articles et ont été 
déplacés et insérés dans le chapitre 6.5. 

La version amendée du chapitre 6.5. figure à l’annexe III. 
La version amendée du chapitre 6.6. figure à l’annexe IV. 
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3. Projet de nouveau chapitre 6.4. relatif aux procédures d’hygiène et de sécurité biologique dans le cadre de 
la production de volailles 

Le Groupe ad hoc a examiné les commentaires en provenance d’Australie, du Canada, de Taipei chinois, de la 
Communauté Européenne, du Guatemala, du Japon, de Nouvelle-Zélande, de Thaïlande et des États-Unis 
d’Amérique. Le Groupe ad hoc a apprécié la profondeur et la qualité des commentaires des Membres. 

Le Groupe ad hoc a réorganisé le chapitre et amende le titre, en supprimant le terme « hygiène » qui est jugé 
superflu, car il s’agit d’une composante nécessaire de la sécurité biologique, et a ajouté une introduction, un 
objectif et une portée. 

Plusieurs Membres ont fait un commentaire sur l’inclusion d’œufs de table dans le chapitre. Le Groupe ad hoc a 
décidé que le chapitre devait faire référence aux poules pondeuses d’œufs de consommation. Cependant, dans la 
mesure où les pratiques d’hygiène associées aux œufs de table sont déjà traitées par les normes de la CCA, ces 
références ont été supprimées. 

Plusieurs Membres ont proposé que l’OIE formule des recommandations sur la fréquence ou le choix du moment 
spécifique de certaines pratiques. Le Groupe ad hoc a estimé que plutôt que d’adopter une démarche prescriptive, 
il appartenait aux Services vétérinaires de chaque pays de déterminer la fréquence et le choix du moment des 
pratiques d’hygiène et de sécurité biologique, selon les conditions locales et les pratiques du secteur.  

Ayant remarqué qu’un certain nombre de Membres formulaient des commentaires sur les articles 6.3.6. et 6.3.7., 
le Groupe ad hoc les a examinés et a proposé de supprimer les détails relatifs à l’emploi de désinfectants qui 
apparaissent dans ces articles. Les motifs de cette décision étaient les suivants : i) comme de nouveaux produits 
sont en cours de développement, la disponibilité commerciale des produits est en constante évolution et par 
conséquent mentionner des produits spécifiques rendrait le document rapidement incomplet et obsolète ; ii) 
certains produits qui étaient utilisés auparavant sont désormais jugés dangereux (par exemple, le formol, une 
substance cancérigène) et des problèmes potentiels avec d’autres produits font actuellement l’objet d’une enquête ; 
iii) sachant que les préférences dans le choix des désinfectants varient d’un pays à l’autre, si ce chapitre était trop 
prescriptif, il risquerait de ne pas convenir à certains Membres de l’OIE.  

Aussi le Groupe ad hoc a-t-il recommandé de supprimer les Articles 6.3.6. et 6.3.7. et de ne maintenir dans le 
chapitre que les principes généraux relatifs à la désinfection. Le Groupe ad hoc a préconisé de veiller à inclure des 
informations détaillées sur la désinfection des œufs à couver dans le Manuel terrestre. 

En réponse à la demande de la Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres, le Groupe 
ad hoc a élaboré un nouvel article sur la maîtrise des agents infectieux sur les marchés d’oiseaux vivants.  

Le Groupe ad hoc a estimé que les marchés d’oiseaux vivants constituaient un cas complexe du fait de la diversité 
de la répartition géographique et des activités menées sur ces marchés, qui ont été reconnues comme présentant 
des risques particuliers en termes de santé publique et de santé animale dans certaines conditions. Les marchés 
d’oiseaux vivants se caractérisent par l’introduction et le retrait continuels d’oiseaux. Ils s’inscrivent dans un 
système de commercialisation complexe qui fournit de précieuses protéines fraîches à des populations vivant dans 
des conditions socio-économiques particulières. En règle générale, les volailles présentes sur les marchés 
d’oiseaux vivants proviennent de trois sources principales, (i) troupeaux de basse-cour (ii) troupeaux commerciaux 
et (iii) pondeuses de réforme et poulets de chair ayant dépassé le poids usuel. Parfois, des pondeuses, des coquelets 
et des oiseaux d’agrément sont également vendus sur ces marchés. Ces marchés sont fréquemment une source 
d’agents infectieux qui y sont en constante circulation et peuvent être disséminés dans les exploitations avicoles 
par des conteneurs, du matériel, du personnel et des oiseaux contaminés. En outre, étant donné la prévalence 
potentielle élevée de zoonoses chez les oiseaux, le manque de protection personnelle des opérateurs et des clients, 
le contact étroit entre les personnes et les oiseaux et le manque de mesures de sécurité biologique, la manipulation 
d’oiseaux vivants peut être une source d’infection pour l’homme.  

Le texte proposé par le Groupe ad hoc émet des recommandations d’ordre général pour limiter la dissémination 
d’agents infectieux sur les marchés d’oiseaux vivants. Néanmoins, le degré selon lequel ces mesures doivent ou 
peuvent être imposées dans différents milieux dépendrait du statut en regard de la maladie des volailles et autres 
oiseaux sur le marché, des voies d’introduction et de dissémination des agents infectieux et de la faisabilité et 
rentabilité des mesures prophylactiques.  

Compte tenu du nombre important d’amendements et de texte déplacé dans ce chapitre, une version propre du 
chapitre 6.3. amendé est fournie en annexe V.  
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Vu la rareté des données scientifiques sur les salmonelles et autres agents infectieux dans les élevages de volailles 
dans ce secteur, des recommandations spécifiques relatives à la prévention, à la détection et à la maîtrise de 
Salmonella et aux mesures de sécurité biologique dans les troupeaux de basse-cour (non commerciaux et 
commerciaux) n’ont pas été incluses dans ces deux chapitres. Le Groupe ad hoc a préconisé que des recherches 
complémentaires soient menées avant que de telles mesures ne puissent être incluses dans ces chapitres.  

4. Autres questions 

Après examen du chapitre 10.10. du Code terrestre relatif à la pullorose / typhose aviaire, le Groupe ad hoc a 
recommandé que ce chapitre soit révisé, car il s’agit d’importantes maladies des volailles et le chapitre actuel ne 
reflète pas correctement les connaissances disponibles sur celles-ci.  

Le Groupe ad hoc a également remarqué que la plupart des chapitres du Code terrestre consacrés aux autres 
maladies aviaires ne reflétaient pas correctement l’état des connaissances scientifiques actuelles et a préconisé de 
planifier leur réexamen.  

_______________ 

…/Annexes 
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Annexe I 
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RAPPORT DE LA RÉUNION DU GROUPE AD HOC DE L’OIE 
SUR LES SALMONELLES 

Paris, 4 – 6 août 2009 
_________ 

Ordre du jour adopté 

Accueil par le Directeur général  

Adoption de l’ordre du jour 

1. Compte rendu sur les actions récentes du Codex 

2. Chapitre 6.5. relatif à la prévention, à la détection et à la maîtrise des infections à Salmonella dans les 
élevages de volailles 

2.1. Considération des commentaires formulés par les Membres et amendement du texte, le cas échéant 

3. Projet de nouveau chapitre 6.4. relatif aux procédures d’hygiène et de sécurité biologique dans le cadre de la 
production de volailles 

3.1. Révision du contenu et du format du chapitre précité à la lumière des commentaires formulés par les 
Membres de l’OIE.  

3.2. En particulier, révision des articles 6.3.6. et 6.3.7. relatifs à la désinfection des œufs à couver et du matériel 
du couvoir  et aux techniques de fumigation au couvoir respectivement. 

3.3. Élaboration de textes concernant la maîtrise et la prévention des infections à Salmonella dans les œufs et les 
oiseaux vivants proposés sur les marchés. 

4. Questions diverses 

_______________ 
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C H A P I T R E  6 . 5 .  
 

P R É V E N T I O N ,  D É T E C T I O N  E T  M A Î T R I S E  
D E S  I N F E C T I O N S  À  S A L M O N E L L A  

D A N S  L E S  É L E V A G E S  D E  V O L A I L L E S  
Article 6.5.1. 

Introduction 

Le présent chapitre fournit des recommandations sur la prévention, la détection et la maîtrise des infections 
par des salmonelles dans les élevages de volailles. 

La salmonellose est l’une des maladies bactériennes d’origine alimentaire les plus fréquentes au monde. La 
grande majorité des salmonelloses chez l’homme sont véhiculées par des denrées alimentaires, Salmonella 
Enteritidis et Salmonella Typhimurium étant les plus souvent incriminés. Les sérotypes de Salmonella et leur 
prévalence peuvent varier considérablement d'une localité, d'un district, d'une région et d'un pays à l'autre. Ainsi, 
la surveillance et l’identification des principaux sérotypes de Salmonella chez l’homme et chez les volailles 
doivent avoir pour objectif la mise au point d’un programme de contrôle par région. 

Chez la plupart des espèces animales dont la chair ou les produits sont destinés à la consommation humaine, 
Salmonella peut provoquer une infection de durée variable qui passe cliniquement inaperçue, mais dont le potentiel 
zoonotique est important. Ces animaux peuvent jouer un rôle majeur dans la propagation des infections entre 
troupeaux et, chez l’homme, ils peuvent être à l’origine d’infections d’origine alimentaire. Ce dernier cas peut se 
produire lorsque de la viande ou des œufs contaminés, ou les denrées qui en sont issues, pénètrent dans la 
chaîne alimentaire et la contaminent. 

Article 6.5.2. 

Objet et champ d’application 

Le présent chapitre expose les méthodes permettant d'assurer la prévention, la détection et la maîtrise des 
infections à Salmonella chez les volailles et vient compléter le Code de bonnes pratiques applicables à la viande 
(CAC/RCP 58-2005) et le Code de bonnes pratiques d’hygiène appliqué aux œufs et aux ovoproduits 
(CAC/RCP 15-1976, révision 2007), publiés par le Codex Alimentarius.  L’application d’une stratégie de 
réduction des agents pathogènes au niveau des exploitations est considérée comme la première étape du 
continuum nécessaire pour réduire autant que possible la présence d'agents pathogènes d'origine alimentaire 
dans les œufs et la viande. 

Les procédures d'hygiène et de sécurité biologique applicables aux troupeaux de volailles et aux couvoirs sont 
décrites dans le chapitre 6.4. relatif aux procédures d'hygiène et de sécurité biologique dans les élevages de 
volailles. 

Les recommandations présentées dans le présent chapitre ont pour objet le contrôle de tous les sérotypes de 
Salmonella, en prêtant une attention toute particulière à S. Enteritidis et à S. Typhimurium, car ce sont des 
sérotypes présents de façon courante dans de nombreux pays. Il convient de noter que la définition de 
l’épidémiologie des salmonelles animales et humaines dans une localité, un district, une région ou un pays 
particulier revêt de l’importance pour lutter efficacement contre Salmonella. 

Article 6.5.3. 

Définitions (concernant uniquement le présent chapitre) 

Volailles de reproduction ou reproductrices : désigne les volailles destinées à la production d’œufs fertiles pour 
incubation et destinées à la production de poussins d’un jour d’oiseaux d’un jour. 
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Exclusion compétitive : désigne l’administration aux volailles d’une flore bactérienne définie ou non pour empêcher la 
colonisation intestinale par des micro-organismes entéropathogènes, notamment des salmonelles. 

Réforme anticipée : désigne l’abattage d’un troupeau de volailles avant la fin de sa période de production normale. 

Volaille de rente ou pondeuse : désigne des volailles pendant la période de ponte d’œufs destinés à la consommation 
humaine. 

Article 6.5.4. 

Surveillance de la contamination par les salmonelles des troupeaux de volailles 

Lorsque les résultats de l’appréciation de risque le justifient, des opérations de surveillance sanitaire doivent être 
conduites afin d’identifier les troupeaux infectés et de prendre les mesures visant à réduire la prévalence de 
l’infection chez les volailles, ainsi que le risque de transmission des salmonelles à l’être humain. Les méthodes et 
la fréquence d’échantillonnage ainsi que les types de prélèvements nécessaires doivent être déterminés par les 
Services vétérinaires à partir d’une appréciation de risque. Les tests microbiologiques sont préférables aux examens 
sérologiques en raison de leur plus grande sensibilité chez les troupeaux de poulets de chair et de leur plus forte 
spécificité chez les troupeaux de volailles de reproduction et de volailles de rente. Dans le cadre des programmes 
réglementaires de lutte contre les salmonelles chez les volailles et les salmonelloses chez l’homme, il peut être 
nécessaire de procéder à des tests de confirmation pour garantir le bien- fondé des décisions. 

1. Échantillonnage 

a) Méthodes de prélèvement existantes  

Chiffonnettes de prélèvement : les prélèvements sont effectués à l’aide de chiffonnettes passées sur les 
surfaces de l’ensemble du poulailler situées à l’intérieur du bâtiment dans lequel les volailles sont 
détenues. 

Pédichiffonnettes : les prélèvements sont effectués à l’aide d’un matériau absorbant fixé aux pieds d’un 
opérateur chargé de se déplacer dans l’ensemble du poulailler du bâtiment dans lequel les volailles sont 
détenues. 

Prélèvements de poussière : les prélèvements sont effectués par la collecte de poussière sur les 
ventilateurs d’extraction, les grilles et autre équipement du bâtiment dans lequel les volailles sont 
détenues. 

Prélèvements de matières fécales : plusieurs échantillons de matières fécales fraîches ou de caeca sont 
prélevés en différents endroits du poulailler du bâtiment dans lequel les volailles sont détenues. 

Méconium, papiers contenus dans la boîte où sont placés les poussins, poussins morts dans l’œuf ou 
réformés au couvoir. 

Prélèvements dans les couvoirs : dans l’ensemble du couvoir, y compris la partie recouvrant l’intérieur 
des incubateurs. 

Les matériels et les surfaces pourront faire l’objet de prélèvements complémentaires afin d’accroître la 
sensibilité des tests pratiqués. 

b) Taille des échantillons 

Il convient de se reporter au Manuel terrestre pour obtenir de plus amples informations à ce sujet (en 
cours d’élaboration). 

c) Méthodes de laboratoire  

Il convient de se reporter au Manuel terrestre pour obtenir de plus amples informations à ce sujet (en 
cours d’élaboration). 
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2. Période et fréquence des prélèvements à analyser 

La période et la fréquence d'échantillonnage pour chaque catégorie de volailles sont énumérées ci-après : 

a) Volailles de reproduction et couvoirs 

i) Troupeaux de volailles de reproduction avant ponte 

• Avant la fin de la première semaine de vie des volailles si le statut de l’élevage reproducteur 
et du couvoir est inconnu ou non conforme aux dispositions énoncées dans le présent 
chapitre. 

• Dans les quatre semaines précédant le transfert vers un nouveau bâtiment ou dans les 
quatre semaines précédant la phase de production si les volailles sont laissées dans le même 
bâtiment. 

• Un ou plusieurs tests complémentaires au cours de la période de croissance si une 
politique de réforme anticipée est en place ; la fréquence des tests sera déterminée en 
fonction de considérations commerciales. 

ii) Troupeaux de volailles de reproduction en période de ponte 

• Au moins une fois par mois lors de la période de ponte. 

• La réalisation de tests supplémentaires devra être déterminée par les Services vétérinaires. 

iii) Couvoirs 

• Les tests à effectuer aux couvoirs peuvent compléter ceux qui sont pratiqués dans les 
exploitations. 

• La fréquence minimale des tests devra être déterminée  par les Services vétérinaires. 

b) Volailles destinées à la production d’œufs de consommation 

i) Troupeaux de poulettes affectées à la ponte 

• Avant la fin de la première semaine de vie des volailles si le statut de d’élevage reproducteur 
et du couvoir est inconnu ou non conforme aux dispositions énoncées dans le présent 
chapitre. 

• Dans les quatre semaines précédant le transfert vers un nouveau bâtiment ou dans les 
quatre semaines précédant la phase de production si les volailles sont laissées dans le même 
bâtiment. 

• Un ou plusieurs tests complémentaires au cours de la période de croissance si une politique 
de réforme anticipée est en place ; la fréquence des tests sera déterminée en fonction de 
considérations commerciales. 

ii) Troupeaux de volailles de rente 

• Lors du pic de ponte escompté durant chaque cycle de production (période du cycle de 
ponte pendant laquelle le rythme de production du troupeau est le plus élevé). 

• Un ou plusieurs contrôles complémentaires si une politique de réforme anticipée est en 
place ou si les œufs sont soumis à une procédure d’inactivation de l’agent pathogène. La 
fréquence minimale des contrôles devra être déterminée par les Services vétérinaires. 
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c) Poulets de chair 

i) Les troupeaux doivent faire l’objet d’au moins un prélèvement. 

ii) Lorsque les prélèvements sont effectués au niveau des exploitations et qu’une longue période 
s’écoule entre le début et la fin du dépeuplement (deux semaines ou plus), un contrôle 
supplémentaire doit être envisagé. 

iii) Lorsque les prélèvements sont effectués au niveau des exploitations, les troupeaux doivent y être 
soumis le plus tard possible avant le transport des premiers oiseaux à l’abattoir. Lorsqu’ils ont pour 
objectif de permettre la mise en place de mesures de contrôle durant la transformation, les tests de 
diagnostic doivent être effectués selon un calendrier permettant d’assurer la disponibilité des 
résultats avant abattage. 

Que les prélèvements aient lieu sur le site d’élevage ou dans les installations d’abattage de volailles, un 
système intégré doit être en place afin de permettre de retrouver la source des troupeaux dont les tests se 
sont révélés positifs. 

d) Contrôles des bâtiments vides 
Si une salmonelle a été détectée dans le troupeau précédent, il est recommandé de contrôler l’efficacité 
des procédures de désinfection par des tests bactériologiques. 

Selon les circonstances, après l’achèvement des opérations de dépeuplement, de nettoyage et de 
désinfection, les matériels et les surfaces doivent faire l'objet de prélèvements et le bâtiment vide doit être 
soumis à des contrôles par pédichiffonnettes ou chiffonnettes de prélèvement. 

3. Les résultats issus du dispositif de surveillance sont susceptibles de conduire à la mise en place de mesures de 
prévention et de contrôle sanitaire supplémentaires afin de réduire le risque de transmission des salmonelles 
à l’homme : 
a) Chez les volailles de reproduction, des mesures de contrôle peuvent être mises en place afin de réduire le 

degré de transmission des salmonelles à la génération suivante, notamment dans le cas de sérotypes 
transmissibles par voie transovarienne, tels que S. Enteriditis. 

b) Dans les troupeaux de volailles de rente, les mesures de contrôle visent à réduire et éliminer la 
contamination des œufs par les salmonelles. 

c) Chez les poulets de chair, des mesures de contrôle peuvent être mises en place au stade de l’abattage ou 
plus en aval dans la chaîne alimentaire. 

Article 6.5.5. 

Mesures de prévention et de contrôle sanitaire 
Il est possible de prévenir et lutter efficacement contre les salmonelles en respectant de bonnes pratiques 
d’élevage, en adoptant l’approche HACCP (analyse des risques et points critiques à maîtriser) et en appliquant 
les procédures générales décrites dans le chapitre 6.4. relatif aux procédures d’hygiène et de sécurité biologique 
dans les élevages de volailles et en les combinant, le cas échéant, avec les mesures complémentaires présentées 
ci-dessous. Aucune procédure isolée ne permet à elle seule d'éradiquer les salmonelles. 

Les autres mesures de prévention et de contrôle sanitaire sont la vaccination, l’exclusion compétitive, la 
réforme anticipée des troupeaux, les acides organiques et les traitements d’inactivation de l’agent pathogène. 

Les antibiotiques ne doivent pas être utilisés contre les infections causées par des salmonelles chez les volailles car 
l’efficacité du traitement est limitée, et ils sont susceptibles de masquer la présence d’une infection lors de la 
réalisation de tests. Ces produits peuvent par ailleurs donner lieu à des résidus dans la viande et les œufs, et 
risquent de contribuer au développement d’antibiorésistances. Les antibiotiques peuvent également réduire la 
flore intestinale normale et augmenter la probabilité de colonisation par Salmonella. Dans certaines 
circonstances particulières, des antibiotiques peuvent être utilisés pour sauver des animaux à haute valeur 
génétique. 
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1. Les poussins d'un jour oiseaux d’un jour utilisés pour le repeuplement d’un poulailler doivent provenir de 
troupeaux de volailles de reproduction et de couvoirs au minimum indemnes de S. Enteritidis et 
S. Typhimurium et faire l’objet d’un suivi conformément aux dispositions énoncées dans le présent chapitre. 

2. Les troupeaux de volailles de rente et les troupeaux de volailles de reproduction utilisées pour le repeuplement 
doivent provenir de troupeaux au minimum indemnes de S. Enteritidis et S. Typhimurium (à l’étude) et faire 
l’objet d’un suivi conformément aux dispositions énoncées dans le présent chapitre. 

3. On sait que la contamination des produits d’alimentation animale par des salmonelles est source d’infection 
pour les volailles. Il est par conséquent recommandé de rechercher les salmonelles dans les produits 
d’alimentation destinés aux volailles et, en cas de positivité, de prendre les mesures de correction nécessaires. 
Il est préconisé dans ce cas d’utiliser des produits d’alimentation animale ayant subi un traitement par la 
chaleur ou tout autre traitement bactériostatique ou bactéricide (acides organiques par exemple). Les 
produits doivent être entreposés dans des récipients propres et fermés afin d’en empêcher l’accès aux 
oiseaux sauvages et aux rongeurs. Ceux répandus sur le sol doivent être immédiatement ramassés pour 
éviter d’attirer des oiseaux sauvages ou des rongeurs. 

4. Chez les poussins d'un jour oiseaux d’un jour, on peut recourir à l’exclusion compétitive afin de réduire la 
colonisation par des salmonelles. 
Si l’on a recours à la méthode de l’exclusion compétitive, tout produit doit être administré selon les 
instructions du fabricant et conformément aux recommandations et normes fixées par les Services vétérinaires. 

5. Des vaccins sont utilisés pour prévenir les salmonelloses dues à différents sérotypes chez plusieurs espèces 
de volailles, notamment des vaccins simples ou combinés. Il convient d’utiliser des vaccins produits 
conformément aux normes fixées par le Manuel terrestre. 

Si des vaccins vivants sont utilisés, il est important que les souches de terrain et les souches vaccinales soient 
faciles à différencier en laboratoire. Lorsque la surveillance repose sur la sérologie, il risque en effet d’être 
impossible de distinguer un état post-vaccinal d’une infection par une souche de terrain. 

La vaccination peut faire partie d’un programme global de lutte contre les salmonelles. Il est recommandé 
de ne pas se limiter à la vaccination comme mesure unique de prophylaxie. 

Lorsque le statut de l’élevage reproducteur et du couvoir dont provient le troupeau est inconnu ou non 
conforme aux dispositions énoncées dans le présent chapitre, il convient d’envisager la vaccination de ce 
troupeau contre les sérotypes de Salmonella d’importance connue, en commençant par les poussins d'un jour 
oiseaux d’un jour. 

La vaccination contre les sérotypes de Salmonella d’importance connue doit être envisagée si des poussins 
d'un jour oiseaux d’un jour sont transférés dans un bâtiment précédemment contaminé, afin de réduire au 
minimum le risque que les oiseaux contractent une infection à Salmonella. 

Les vaccins lorsqu’ils sont prescrits doivent être administrés selon les instructions du fabricant et 
conformément aux recommandations et normes fixées par les Services vétérinaires. 

La vaccination contre S. Enteritidis peut provoquer des réactions positives aux tests sérologiques 
spécifiques de Salmonella Gallinarum ; elle doit être envisagée lors de la mise en œuvre de mesures de lutte 
contre ces agents pathogènes. 

6. En fonction de la situation zoosanitaire, des résultats issus de l’appréciation des risques et des politiques de 
santé publique pratiquées, la réforme anticipée est une option de gestion en cas de contamination d’un 
troupeau de volailles de reproduction ou de rente. Les volailles infectées doivent être détruites ou abattues et 
subir un traitement afin de réduire au minimum l’exposition humaine à Salmonella. 

Si les volailles ne sont pas réformées, leurs œufs destinés à la consommation humaine doivent être soumis à 
un traitement de nature à assurer l’inactivation de Salmonella. 
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7. S. Enteritidis se caractérise par ses modalités de transmission ovarienne. Les pays fixent des objectifs afin 
d’éradiquer (ou de diminuer de manière significative) S. Enteritidis des volailles destinées à la production 
d’œufs au travers d’une politique d’éradication guidée dès l’extrémité de la pyramide de production, c’est-à-
dire depuis les troupeaux de grands-parents jusqu’aux troupeaux de volailles de rente en passant par les 
troupeaux de volailles de reproduction. 

8. Concernant l’intervention des vétérinaires, le vétérinaire responsable doit assurer un suivi des résultats des tests 
pratiqués dans le cadre de la surveillance des infections à Salmonella. Ces résultats doivent être communiqués au 
vétérinaire avant la mise sur le marché au cas où la présentation d’un certificat vétérinaire attestant du statut 
du troupeau au regard des salmonelles serait exigée avant abattage. Si la présence des sérotypes de Salmonella 
prévus par le plan de lutte est confirmée, le vétérinaire ou toute autre personne autorisée en charge de la 
notification doit en informer l’Autorité compétente s’il y a lieu. 

Article 6.5.6. 

Prévention de la propagation de Salmonella à partir de troupeaux contaminés 

Si un troupeau est infecté par les sérotypes spécifiques de Salmonella prévus par le plan de lutte, les mesures 
énumérées ci-après doivent être associées aux mesures générales exposées dans le chapitre 6.4. relatif aux 
procédures d'hygiène et de sécurité biologique dans les élevages de volailles. 

1. Au regard du contexte épidémiologique, des investigations doivent être menées afin de déterminer l’origine 
de l’infection. 

2. Les mouvements de troupeaux de volailles intervenant à la fin du cycle de production ne doivent être 
autorisés qu’à des fins d’abattage ou de destruction. Des précautions spéciales doivent être prises durant les 
opérations de transport, d’abattage et de traitement des oiseaux qui peuvent par exemple être transportés 
vers un abattoir séparé ou encore traités à la fin d'un cycle, avant nettoyage et désinfection du matériel. 

3. La litière ne doit pas être réutilisée. La litière, les déjections, solides ou liquides, des volailles et autres 
déchets potentiellement contaminés doivent être éliminés avec les précautions qui s’imposent pour éviter 
toute exposition directe ou indirecte des êtres humains, du bétail ou des animaux sauvages aux salmonelles. 
Un soin particulier doit être apporté à la manipulation des litières et des déjections, solides ou liquides, de 
volailles utilisées pour fertiliser les cultures maraîchères. Si elle n’a pas été évacuée, la litière doit alors subir 
un traitement permettant de neutraliser les agents infectieux, afin d’éviter la contamination d’un troupeau au 
suivant. 

4. Il convient de prendre des précautions particulières lors de la réalisation des opérations de nettoyage et de 
désinfection des bâtiments et équipements consacrés aux volailles. 

5. Avant le repeuplement des bâtiments, des tests bactériologiques doivent être effectués comme indiqué 
dans le présent chapitre ainsi que dans le Manuel terrestre. 

Article 6.5.7. 

Recommandations relatives à l’importation de volailles vivantes (autres que des oiseaux d’un jour) 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les volailles proviennent d’une exploitation qui participe à un programme de surveillance des infections à 
salmonelles conformément aux recommandations émises à l’article 6.5.4. ; 
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2. les volailles proviennent d’une exploitation dans laquelle S. Enteritidis et S. Typhimurium n’ont pas été mis en 
évidence, et n’ont eu aucun contact avec des oiseaux ou d’autres matières provenant d’exploitations qui ne 
respectent pas les dispositions énoncées dans le présent chapitre ; 

3. les volailles proviennent d’une exploitation qui satisfait aux recommandations émises au chapitre 6.4. 

Article 6.5.8. 

Recommandations relatives à l’importation d’oiseaux d’un jour 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les oiseaux d’un jour ne présentaient aucun signe clinique de salmonellose le jour du chargement ; 

2. les oiseaux d’un jour proviennent d’un couvoir et d’une exploitation détenant des volailles de reproduction qui 
participent à un programme de surveillance des infections à salmonelles conformément aux recommandations 
émises à l’article 6.5.4. ; 

3. les oiseaux d’un jour proviennent d’un couvoir et d’une exploitation détenant des volailles de reproduction dans 
lesquels S. Enteritidis et S. Typhimurium n’ont pas été mis en évidence, et n’ont eu aucun contact durant les 
phase de mise en place, d'incubation ou d'éclosion avec des œufs à couver ou d’autres matières provenant de 
volailles qui ne respectent pas les dispositions énoncées dans le présent chapitre ;  

4. les oiseaux d’un jour proviennent d’un couvoir et d’une exploitation détenant des volailles de reproduction qui 
satisfont aux recommandations émises au chapitre 6.4. ; 

5. les oiseaux d’un jour ont été acheminés dans des conteneurs neufs et propres. 

Article 6.5.9. 

Recommandations relatives à l’importation d’œufs à couver 

Les Autorités vétérinaires doivent exiger la présentation d’un certificat vétérinaire international attestant que : 

1. les œufs à couver proviennent d’une exploitation détenant des volailles de reproduction qui participe à un 
programme de surveillance des infections à salmonelles conformément aux recommandations émises à 
l’article 6.5.4. ; 

2 les œufs à couver proviennent d’une exploitation détenant des volailles de reproduction dans laquelle S. Enteritidis 
et S. Typhimurium n’ont pas été mis en évidence, et n’ont eu aucun contact avec des volailles ou d’autres 
matières provenant d’exploitations qui ne respectent pas les dispositions énoncées dans le présent chapitre ; 

3. les œufs à couver proviennent d’une exploitation qui satisfait aux recommandations émises au chapitre 6.4. ; 

4. les œufs à couver ont été acheminés dans des conteneurs neufs et propres. 

_______________ 
- - - - - - - - - - - - - - -  
  Texte supprimé 
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C H A P I T R E  6 . 6 .  
 

S A L M O N E L L A  E N T E R I T I D I S  
E T  S A L M O N E L L A  T Y P H I M U R I U M  

C H E Z  L E S  V O L A I L L E S  

Article 6.6.1. 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger : 

pour les oiseaux reproducteurs, 

la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les oiseaux : 

1. proviennent d'une exploitation soumise à une surveillance régulière pour détecter la présence de salmonelles 
conformément aux dispositions du chapitre 6.4. (voir article 6.4.9.) ; 

2. proviennent d'une bande d'oiseaux, au sein de cette exploitation, dans laquelle Salmonella enteritidis ou 
Salmonella typhimurium n'ont pas été mis en évidence, et n'ont eu aucun contact avec des oiseaux, ou des 
matières, provenant de bandes de volailles ne satisfaisant pas à cette exigence ; 

3. proviennent d'exploitations respectant les procédures d'hygiène et de sécurité sanitaire décrites au chapitre 6.4. 

Article 6.6.2. 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger : 

pour les oiseaux d'un jour, 

la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les oiseaux d'un jour : 

1. ne présentaient aucun signe clinique de salmonellose le jour de leur chargement ; 

2. proviennent d'une exploitation et d'un couvoir soumis à une surveillance régulière pour détecter la présence 
de salmonelles conformément aux dispositions du chapitre 6.3. (voir article 6.3.9.) ; 

3. proviennent d'une bande d'oiseaux, au sein de cette exploitation, dans laquelle Salmonella enteritidis ou 
Salmonella typhimurium n'ont pas été mis en évidence, et n'ont eu aucun contact, durant la mise en place, 
l'incubation ou l'éclosion, avec des œufs à couver, ou des matières, provenant de bandes de volailles ne 
satisfaisant pas à cette exigence ; 

4. proviennent d'une exploitation et d'un couvoir respectant les procédures d'hygiène et de sécurité sanitaire 
décrites au chapitre 6.3. ; 

5. sont expédiés dans des emballages neufs et propres. 
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Article 6.6.3. 

Les Autorités vétérinaires des pays importateurs doivent exiger : 

pour les œufs à couver, 

la présentation d'un certificat vétérinaire international attestant que les œufs à couver : 

1. proviennent d'une exploitation soumise à une surveillance régulière pour détecter la présence de salmonelles 
conformément aux dispositions du chapitre 6.3. (voir article 6.3.9.) ; 

2. proviennent directement d'une bande d'oiseaux, au sein de cette exploitation, dans laquelle Salmonella 
enteritidis ou Salmonella typhimurium n'ont pas été mis en évidence, et n'ont eu aucun contact avec des 
œufs à couver, ou des matières, provenant de bandes de volailles ne satisfaisant pas à cette exigence ; 

3. proviennent d'une exploitation respectant les procédures d'hygiène et de sécurité sanitaire décrites au 
chapitre 6.4. ; 

4. sont expédiés dans des emballages neufs et propres. 

_______________ 
- - - - - - - - - - - - - - -  
  Texte supprimé 
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C H A P I T R E  6 . 4 .  
 

P R O C É D U R E S  D E  S É C U R I T É  B I O L O G I Q U E  
D A N S  L E  C A D R E  D E   

L A  P R O D U C T I O N  D E  V O L A I L L E S  

Article 6.3.1. 

Introduction 

Le présent chapitre fournit les procédures préconisées en matière de sécurité biologique dans le cadre de la 
production de volailles.  

Les agents infectieux des volailles constituent une menace pour la santé des volailles et, parfois, de l’homme et ont 
des implications sociales et économiques considérables. Dans le cadre de la production de volailles, surtout dans 
des conditions intensives, la prévention est la démarche la plus viable et économiquement applicable en matière 
de maîtrise des agents infectieux.   

Il convient de mettre en œuvre des procédures de sécurité biologique dans l’optique d’empêcher l’introduction et 
la dissémination d’agents infectieux dans la chaîne de production avicole. L’adoption de bonnes pratiques 
d’élevage et de l’approche HACCP (analyse des risques et points critiques à maîtriser) permettra d’atteindre ces 
objectifs.  

Article 6.4.2. 

Objet et champ d’application 

Le présent chapitre traite des procédures de sécurité biologique dans le cadre de la production de volailles. Il doit 
être lu parallèlement au Code de bonnes pratiques applicables à la viande (CAC/RCP 58-2005) et au Code de 
bonnes pratiques d’hygiène appliqué aux œufs et aux ovoproduits (CAC/RCP 15-1976, révision 2007), publiés 
par le Codex Alimentarius. 

Le présent chapitre contient des recommandations d’ordre général concernant les agents infectieux des volailles. 
Des recommandations relatives à des maladies spécifiques sont disponibles dans les chapitres du présent Code qui 
leur sont consacrés. 

Le présent chapitre identifie plusieurs mesures pertinentes en matière de sécurité biologique. Le choix des 
mesures à mettre en œuvre variera selon les conditions nationales, notamment le statut au regard des maladies des 
volailles, le risque d’introduction et de dissémination d’agents infectieux et la rentabilité des mesures 
prophylactiques. 

Article 6.4.3. 

Définitions (concernant uniquement le présent chapitre) 

Marchés d’oiseaux vivants 
désigne des marchés où des oiseaux vivants provenant de diverses sources sont vendus à des fins 
d’abattage ou d’élevage. 

Réforme anticipée 
désigne l’abattage d’un troupeau avant la fin de sa période de production normale. 

Volailles de reproduction ou reproductrices 
désigne les volailles destinées à la production d’œufs fertiles pour incubation et destinées à la production 
d’oiseaux d’un jour.  
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Article 6.4.4. 

Recommandations relatives à l’emplacement et à la construction des exploitations avicoles 

1. Mesures communes à toutes les exploitations (élevages et couvoirs) 

a) Il est recommandé de choisir un emplacement géographique adapté et isolé, tenant compte de la 
direction des vents dominants, de l’emplacement d’autres exploitations et de l’éloignement des routes 
utilisées pour le transport des volailles. 

b) Les exploitations avicoles doivent être conçues et construites avec un système approprié d'évacuation des 
eaux usées en dehors du site. 

c) Les couvoirs et les poulaillers doivent être conçus et construits (préférablement en matériaux étanches et 
lisses) de sorte que les opérations de nettoyage et de désinfection puissent être conduites de façon 
effective. Dans les conditions idéales, la zone entourant immédiatement les poulaillers devrait être 
recouverte de béton ou d’un autre matériau étanche afin d’en faciliter le nettoyage et la désinfection. 

d) L'exploitation doit être entourée d'une clôture de sécurité afin d’empêcher l’accès aux animaux et aux 
personnes non désirables. 

e) Un panneau placé à l’entrée de l’exploitation doit indiquer que l'accès est soumis à autorisation. 

2. Autres mesures communes à toutes les exploitations 

a) Les exploitations doivent être monovalentes, c'est-à-dire se consacrer à une seule espèce et appliquer, 
dans la mesure du possible, le principe de la bande unique. En cas d’impossibilité et si plusieurs 
troupeaux se trouvent dans une même exploitation, chacun doit être traité comme une unité épidémiologique 
distincte. 

b) Les poulaillers, ainsi que les lieux d'entreposage des aliments ou des œufs, doivent être construits et 
entretenus afin que les oiseaux sauvages, les animaux nuisibles et les insectes ne puissent y accéder. 

c) Chaque fois que cela est possible, toutes les surfaces intérieures des poulaillers doivent être en béton ou 
autres matériaux étanches et doivent être conçues pour permettre de pratiquer des opérations de 
nettoyage et de désinfection de façon effective. 

d) Si possible, les aliments doivent être livrés à l’exploitation depuis l’extérieur de la barrière de sécurité. 

3. Mesures particulières aux couvoirs 

a) Le couvoir doit être conçu de façon à respecter le principe de la marche en avant et les besoins en 
circulation d'air. Le déplacement des œufs et des oiseaux d’un jour doit se faire dans un seul sens, et le 
mouvement de l'air doit suivre la même direction. 

b) Dans les couvoirs, différentes zones de travail physiquement séparées doivent être réservées aux 
opérations ci-après : 

i) sanitaires, douches et vestiaires à l’intention du personnel ; 

ii) réception, stockage et transfert des œufs ; 

iii) incubation ; 

iv) éclosion ; 

v) tri, sexage et mise des oiseaux d’un jour dans les boîtes ; 
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vi) stockage des boîtes utilisées pour les œufs et les poussins, des plateaux alvéolés, des éléments de 
rembourrage des boîtes, des produits chimiques et des autres articles ; 

vii) lavage du matériel ;  

viii) élimination des déchets ; 

ix) restaurant du personnel ; 

x) bureaux. 

Article 6.4.5. 

Recommandations applicables au fonctionnement des exploitations avicoles  

1. Mesures communes à tous types d’exploitations (fermes d’élevage avicoles et couvoirs) 

a) Il doit exister une bonne communication entre tous les opérateurs de la chaîne de production de 
volailles allant de l’élevage jusqu’à la production et la consommation de sorte que des mesures soient 
prises afin de limiter le plus possible la dissémination d’agents infectieux. Le personnel appelé à y servir 
doit pouvoir acquérir une formation de base en sécurité biologique appliquée à la production de volailles 
et à la sécurité sanitaire des aliments.  

b) La traçabilité à tous les niveaux de la chaîne de production de volailles doit être possible.  

c) Des registres de production doivent être tenus. Sur l’exploitation, ceux-ci doivent faire état des 
traitements effectués, des vaccinations pratiquées, des antécédents du troupeau, de la mortalité observée 
et des données de surveillance de maladie. Ils doivent être tenus pour chaque troupeau de l'élevage. Dans 
les couvoirs, des registres pertinents doivent faire état de la fertilité, du taux d’éclosion, des 
vaccinations et des traitements. Ces registres doivent être tenus à disposition des agents effectuant des 
inspections. 

d) Un vétérinaire doit être chargé d’assurer un suivi permanent de l’état de santé des volailles sur l’exploitation.  

e) L’accès à l’exploitation doit être contrôlé de sorte que seuls pénètrent sur le site les personnes et les 
véhicules autorisés. 

f) Les exploitations doivent être exemptes de végétation et de détritus non désirables.  

g) Des procédures assurant la prévention de l’entrée d’oiseaux sauvages et le contrôle des animaux 
nuisibles tels que les rongeurs et arthropodes doivent être mises en œuvre de façon systématique.  

h) L’ensemble du personnel et tous les visiteurs qui pénètrent dans une exploitation doivent suivre une 
procédure de sécurité biologique. La procédure consiste de préférence à ce que les visiteurs et le 
personnel prennent une douche et revêtent des vêtements et des chaussures propres fournis par 
l’exploitation. En cas d’impossibilité, des vêtements de dessus propres (des combinaisons ou des blouses, 
des bonnets et des chaussures) doivent leur être fournis. 

Avant d’entrer dans un poulailler et après en être sortis, le personnel et les visiteurs doivent se laver les 
mains à l’eau et au savon et utiliser un pédiluve contenant un désinfectant et correctement entretenu. 
La solution désinfectante du pédiluve doit être changée régulièrement pour garantir son efficacité, 
conformément aux instructions du fabricant.  

i) Le personnel et les visiteurs ne doivent avoir eu aucun contact récent avec d’autres volailles, des déchets 
provenant des volailles ou des installations d’abattage de volailles. Ce laps de temps doit être établi en 
fonction du niveau de risque de transmission d’agents infectieux. Cela dépendra de l’objectif de 
production de volailles, des procédures en matière de sécurité biologique et de l’état au regard de la 
maladie (par exemple, la période à respecter entre la visite d’un troupeau de volailles de reproduction  et 
d’un troupeau de poulets de chair sera inférieure à celle à respecter entre la visite d’un troupeau de poulets 
de chair et d’un troupeau de volailles de reproduction).  
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j) Les véhicules de livraison doivent être propres et désinfectés avant le chargement de chaque livraison 
d’œufs à couver, d’oiseaux d’un jour ou de volailles. 

2. Autres mesures communes à tous types d’exploitations 

a) L’accès aux poulaillers ne doit pas être autorisé aux animaux, autres que les volailles de l’espèce (résidente) 
et de l’âge appropriés. Aucun animal ne doit avoir accès aux autres bâtiments (ceux utilisés pour 
l’entreposage des aliments ou des œufs par exemple).  

b) Les poulaillers doivent être alimentés en eau potable conformément aux textes de l’Organisation 
mondiale de la santé ou à la norme nationale qui s’applique. La qualité microbiologique doit être 
contrôlée en présence de la moindre suspicion de contamination. Le système d’alimentation en eau doit 
être désinfecté entre les troupeaux lorsque le poulailler est vide. 

c) Les oiseaux utilisés pour le repeuplement d’un poulailler doivent de préférence être obtenus à partir de 
troupeaux de volailles de reproduction et de couvoirs qui sont exempts d’agents infectieux transmis 
verticalement.  

d) Il est préconisé d’utiliser des produits d’alimentation animale ayant subi un traitement par la chaleur 
avec l’ajout de traitements bactériostatiques ou bactéricides (acides organiques par exemple). Faute de 
traitement par la chaleur, l’usage de traitements bactériostatiques ou bactéricides est conseillé.  

Les aliments doivent être entreposés afin d’en empêcher l’accès aux oiseaux sauvages et aux rongeurs. 
Ceux répandus sur le sol doivent être immédiatement ramassés pour éviter d’attirer des oiseaux 
sauvages ou des rongeurs.  

e) La litière du poulailler doit être sèche et en bon état.  

f) Les oiseaux morts doivent être retirés des poulaillers dans les meilleurs délais ou au moins 
quotidiennement. Ils doivent être éliminés avec les précautions qui s'imposent.  

g) Le personnel qui procède à la capture des oiseaux doit être correctement formé à la manipulation des 
oiseaux et aux procédures élémentaires de sécurité biologique.  

h) Le transport des volailles doit s’effectuer dans des conteneurs bien ventilés où elles ne doivent pas être en 
surnombre. L’exposition à des températures extrêmes doit être évitée.  

i) Les conteneurs doivent être nettoyés et désinfectés entre chaque utilisation. 

j) À l’issue d’une opération de dépeuplement, il est recommandé de retirer du poulailler toutes les 
déjections, qu’elles soient solides ou liquides, et tous les fumiers et de les éliminer selon une méthode 
agréée par les Services vétérinaires.  

S’il n’est pas retiré ni remplacé entre les troupeaux, le fumier doit être soumis à un traitement de nature à 
inactiver les agents infectieux afin de prévenir leur dissémination d’un troupeau au suivant.  

Après le retrait des déjections, qu’elles soient solides ou liquides, et des fumiers, il convient de procéder 
aux opérations de nettoyage et de désinfection du bâtiment et du matériel conformément aux dispositions 
énoncées dans le chapitre 4.14.  

Tout le fumier retiré du poulailler doit être éliminé avec les précautions qui s'imposent afin d’empêcher 
la dissémination d’agents infectieux.  

k) Pour les troupeaux de volailles qui ont accès à des parcours en extérieur, il convient de réduire le plus 
possible les produits qui attirent les oiseaux sauvages ; à titre d’exemple, les mangeoires doivent se 
trouver à l’intérieur du poulailler. Les volailles ne doivent pas avoir accès aux sources de contamination 
(déchets ménagers, autres animaux de rente, eau stagnante et zone d’entreposage de la litière par 
exemple). Les nids doivent se trouver à l’intérieur du poulailler. 
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l) Afin d’éviter le développement d’antibiorésistances, les antibiotiques doivent être utilisés selon les 
directives pertinentes émises par les Services vétérinaires et les instructions du fabricant et conformément 
aux dispositions énoncées dans les chapitres 6.8., 6.9., 6.10. et 6.11. du présent Code. 

3. Mesures particulières aux élevages de volailles de reproduction 

a) La litière des nids et le revêtement synthétique doivent être propres.  

b) Les œufs à couver doivent être ramassés à intervalles fréquents (au moins quotidiennement) et placés dans 
des récipients neufs ou propres et désinfectés. 

c) Les œufs sales, cassés, fêlés ou avec des fuites doivent être déposés dans un récipient à part et ne pas 
être utilisés comme œufs à couver. 

d) Les œufs à couver doivent être nettoyés et désinfectés dès que possible après avoir été collectés en 
utilisant un agent aseptique agréé, conformément aux instructions du fabricant. 

e) Les œufs à couver ou leur conteneur doit être marqué afin d’aider à la traçabilité et aux enquêtes vétérinaires.  

f) Après avoir été collectés, les œufs à couver désinfectés doivent être stockés dans un local réservé à cet 
usage. Les conditions d’entreposage doivent limiter le potentiel de contamination et de croissance 
microbiennes et garantir un taux d’éclosion maximal. Le local doit être bien ventilé, propre et 
régulièrement désinfecté au moyen de désinfectants agréés pour cet usage. 

4. Mesures particulières aux couvoirs 

a) Les poussins morts dans l'œuf doivent être retirés des couvoirs dès qu’ils sont détectés et éliminés avec 
les précautions qui s’imposent. 

b) Les déchets, les détritus de toute sorte et le matériel réformé venant du couvoir doivent être contenus 
ou du moins couverts tant qu’ils sont sur site. Ils doivent être retirés du couvoir dans les meilleurs 
délais, et ne doivent en aucun cas être entreposés aux abords de celui-ci. 

c) Après usage, le matériel venant du couvoir, les tables et les surfaces doivent être minutieusement 
nettoyés dans les plus brefs délais et désinfectés avec un désinfectant agréé. 

d) Les opérateurs chargés de manipuler les œufs et les poussins et d'en déterminer le sexe doivent se laver 
les mains à l’eau et au savon avant de commencer leur travail. Ces opérations doivent être répétées 
entre chaque lot d’œufs à couver ou d’oiseaux d’un jour provenant de différents troupeaux de volailles de 
reproduction.  

e) Les œufs à couver ou oiseaux d’un jour provenant de différents troupeaux de volailles de reproduction 
doivent être maintenus séparés au cours de l’incubation, de l’éclosion, du tri et du transport.  

f) Les oiseaux d’un jour doivent être livrés à l’exploitation dans des conteneurs neufs ou dans des conteneurs 
propres et désinfectés.  

Article 6.4.6. 

Prévention contre une nouvelle dissémination des agents infectieux des volailles 

Lorsqu’il est établi qu’un troupeau est infecté, en plus des mesures de sécurité biologique générales décrites 
précédemment, il convient d’adapter les procédures de gestion afin d’isoler d’une manière effective le troupeau 
infecté des autres troupeaux de la même exploitation et autres exploitations associées du point de vue 
épidémiologique. Les mesures suivantes sont préconisées : 
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1. Le personnel doit être formé à la gestion des troupeaux infectés afin d’enrayer la dissémination des agents 
infectieux aux autres troupeaux et exploitations, et à l’homme (parmi les autres mesures qui s’appliquent, il 
convient de citer la manipulation du troupeau infecté d’une manière séparée ou en dernier et l’affectation à 
cette tâche d’un personnel utilisant des vêtements et du matériel exclusivement réservés à cet effet).  

2. Des enquêtes épidémiologiques doivent être diligentées afin de déterminer l’origine et la voie de 
transmission de l’agent infectieux.  

3. Les fumiers et les déjections, qu’elles soient solides ou liquides, des volailles et autres déchets de l’exploitation 
potentiellement contaminés doivent être éliminés avec les précautions qui s’imposent afin d’empêcher la 
dissémination des agents infectieux.  

4. En fonction de l’épidémiologie de la maladie, des résultats issus de l’appréciation des risques et des politiques de 
santé publique et de santé animale pratiquées, la réforme anticipée est une option de gestion en cas de 
contamination d’un troupeau. Lors de la destruction ou de l’abattage des volailles infectées, il faut veiller à 
réduire le plus possible l’exposition humaine et celle des autres troupeaux à l’agent infectieux, conformément 
aux recommandations émises par les Services vétérinaires et aux dispositions énoncées dans les chapitres 
pertinents du présent Code. En fonction des résultats qui sont issus de l’appréciation des risques, des troupeaux 
présentant un haut risque mais non infectés peuvent être réformés. Les mouvements de volailles réformées 
ne doivent être autorisés qu’à des fins d’abattage ou de destruction.  

Avant de procéder à une opération de repeuplement, l’exploitation ou le poulailler doit être nettoyé(e), 
désinfecté(e) et soumis(e) à des épreuves de diagnostic afin de vérifier que l’opération de nettoyage a été 
effectivement pratiquée. Il faut veiller tout particulièrement au matériel d’alimentation et aux systèmes 
d’approvisionnement en eau.  

Lorsque des agents pathogènes ont été détectés dans le précédent troupeau, il est préconisé de procéder à une 
surveillance microbiologique de l’efficacité des procédures de désinfection. 

5. En fonction de l’épidémiologie de la maladie, des résultats issus de l’appréciation des risques, de la disponibilité 
des vaccins et des politiques de santé publique et de santé animale pratiquées, la vaccination est une option 
pour limiter la dissémination de l’agent infectieux. En cas de recours à celle-ci, les volailles doivent être 
vaccinées conformément aux directives émises par les Services vétérinaires et aux instructions du fabricant. Il 
convient de suivre les recommandations figurant dans le Manuel terrestre, s’il y a lieu. 

Article 6.4.7. 

Recommandations visant à empêcher la dissémination des agents infectieux provenant des marchés 
d’oiseaux vivants 

1. Le personnel doit être formé à l’importance des agents infectieux et à la nécessité d’appliquer des pratiques 
de sécurité biologique pour empêcher la dissémination de ces agents. La formation doit s’adresser au 
personnel impliqué à tous les niveaux d’opérations sur ces marchés (chauffeurs, propriétaires, opérateurs 
manipulant les oiseaux, producteurs de produits transformés). Des programmes doivent être mis en œuvre 
afin de sensibiliser les consommateurs aux risques associés aux activités des marchés d’oiseaux vivants.  

2. Le personnel doit se laver les mains à l’eau et au savon avant et après avoir manipulé les oiseaux.  

3. Tous les conteneurs et tous les véhicules doivent être nettoyés et désinfectés à chaque fois qu’ils quittent le marché. 

4. Les oiseaux vivants qui quittent les marchés doivent être maintenus à l’écart des autres oiseaux pendant un 
certain laps de temps afin de limiter l’éventuelle dissémination des agents infectieux des volailles. 

5. Périodiquement, le marché doit être vidé, nettoyé et désinfecté. Ces opérations sont d’autant plus importantes 
quand un agent infectieux des volailles jugé important par les Services vétérinaires a été identifié sur le marché 
ou dans la région. 
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6. Chaque fois que cela est possible, des opérations de surveillance doivent être conduites sur ces marchés afin 
de détecter les agents infectieux des volailles, surtout les agents ayant une importance zoonotique. Le 
programme de surveillance doit être déterminé par les Services vétérinaires, en conformité avec les 
recommandations figurant dans les chapitres spécifiques aux maladies du présent Code. 

7. Il faut tenter de garantir la possibilité d’assurer la traçabilité de tous les oiseaux qui arrivent sur les marchés 
et en sortent. 

_______________ 
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1. Résumé 

Ce dossier présente des informations destinées à étayer le chapitre proposé pour le Code sanitaire de l’OIE pour les animaux 
terrestres, intitulé Maîtrise des dangers zoosanitaires et sanitaires associés aux aliments pour animaux de compagnie.  Il 
contient des recommandations visant à maîtriser les dangers par le respect de pratiques adaptées lors de la production (achat, 
manipulation, entreposage, transformation et distribution) d’aliments pour animaux de compagnie. Les aliments pour animaux 
de compagnie sont des composants importants de la chaîne alimentaire animale et humaine qui exercent un impact direct sur la 
santé des animaux et leur bien-être, l'innocuité des denrées alimentaires et la santé publique.  Les aliments pour animaux de 
compagnie transformés doivent répondre aux exigences sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) du pays importateur et du 
pays de fabrication. 

Dans ce chapitre du Code, les aliments pour animaux de compagnie sont définis comme suit : « tout aliment industriel, y 
compris les snacks et les friandises, préparé et distribué pour être consommé par des chiens ou des chats. »  L’Organisation 
mondiale des douanes attribue aux aliments pour chiens et chats un code spécifique dans son Système harmonisé de 
désignation et de codification des marchandises qui présente une classification des produits aux fins du commerce mondial.  

Les fabricants d’aliments pour animaux de compagnie ont la responsabilité de fabriquer des aliments exempts de risques  et de 
bonne qualité nutritionnelle répondant à la réglementation du pays de fabrication et de distribution. Ce dossier décrit les 
méthodes de traitement utilisées pour fabriquer des aliments pour animaux de compagnie, classés en trois types différents en 
fonction de leur taux d’humidité : les produits humides, les produits semi-humides et les produits secs. Il faut noter que les 
aliments pour animaux de compagnie sont fabriqués selon des procédés initialement développés et éprouvés dans le secteur de 
l’alimentation humaine. Lorsque de nouveaux procédés sont mis au point pour l’alimentation humaine, ils sont rapidement 
adaptés à la fabrication d’aliments pour animaux de compagnie. Les procédés sont souvent transposés tels quels, même si les 
ingrédients diffèrent.   

Les procédés utilisés pour la fabrication d’aliments pour animaux de compagnie garantissent l’absence d’agents biologiques 
pathogènes, et plus spécifiquement de ceux qui peuvent contaminer les ingrédients d’origine animale. Les aliments industriels 
pour animaux de compagnie contiennent des ingrédients d’origine animale issus d’un grand nombre d’espèces différentes.  Les 
sources animales les plus fréquemment utilisées sont les bovins, les porcs, les ovins et de nombreuses espèces de volailles. 
Dans certains sites, ces productions peuvent faire appel aux cervidés, aux lapins, aux kangourous et à d’autres mammifères. 
Des animaux aquatiques tels que des poissons d’eau douce ou des animaux marins comme des crustacés et des poissons de mer 
servent aussi fréquemment à la fabrication d’aliments pour animaux de compagnie. Ces ingrédients sont des sources majeures 
de protéines et de graisses de grande qualité. Ils représentent une composante importante de la valeur économique des animaux 
de rente, des volailles et des animaux aquatiques dont ils sont tirés.   

Quelle que soit l’espèce animale d’origine, des procédés courants de cuisson et de préparation ont été développés sur des 
décennies de par le monde à l’échelle industrielle, avec une grande sécurité de fabrication. Ces méthodes garantissent que les 
produits finis seront exempts de certains agents pathogènes d’origine animale.  

Des craintes liées à des micro-organismes tels que Salmonella, Clostridium perfringens, un birnavirus aviaire (bursite 
infectieuse), le virus de l’influenza aviaire et le virus de la maladie de Newcastle ont interrompu le commerce mondial des 
aliments pour animaux de compagnie au cours de ces dernières années en raison d’une mauvaise compréhension des procédés 
appliqués à la fabrication de ces produits. Les traitements thermiques réduisent le nombre de micro-organismes pathogènes, 
assurant ainsi la sécurité des produits fabriqués. Étant donné que l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) est due à un 
agent pathogène particulier que n’inactivent pas totalement les méthodes de cuisson normales, la maîtrise des risques d’ESB 
exige toutefois la sécurisation de l’origine des ingrédients.2. Introduction 

L’offre d’aliments pour animaux de compagnie est aujourd'hui presque aussi diversifiée que celle de l'alimentation humaine.  
Les fabricants proposent une grande variété de produits préparés pour répondre aux besoins des animaux et aux désirs multiples 
et changeants du consommateur. Cette demande de variété de la part du marché requiert l'utilisation de diverses sources 
d'ingrédients d'origine animale pour satisfaire aux critères attendus pour des produits modernes en termes de nutrition, de goût 
et de texture. 

Bien souvent, les aliments pour animaux de compagnie ne sont pas pris en compte en tant que composants de la chaîne 
alimentaire animale et humaine alors qu’ils exercent un impact direct sur la santé des animaux et leur bien-être, l'innocuité des 
denrées alimentaires et la santé publique. Cet aspect est pourtant essentiel car ces produits peuvent avoir des effets potentiels 
non seulement sur les animaux de compagnie et leurs propriétaires mais aussi sur les animaux destinés à la consommation 
humaine puisqu’ils sont employés comme sources de protéines dans les aliments composés pour animaux. Compte tenu du 
risque persistant identifié d'ESB, les ruminants ne doivent pas recevoir d’aliments pour animaux de compagnie contenant des 
protéines de ruminant. 
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Le présent dossier concerne exclusivement les aliments industriels pour animaux de compagnie, dont les friandises 
et les articles à mastiquer, qui contiennent des ingrédients d'origine animale et sont soumis à des traitements 
thermiques par cuisson. Ces produits peuvent être fabriqués par cuisson au four, moulage sur carrousel, extrusion, 
extrusion-expansion, cuisson lente ou d’autres procédés de cuisson. Ce dossier ne traite pas des aliments pour 
animaux de compagnie contenant uniquement des ingrédients d'origine végétale. 
Les principales catégories d'aliments industriels pour animaux de compagnie sont les produits humides, les 
produits semi-humides et les produits secs (souvent appelés croquettes). Les ingrédients peuvent être similaires 
d’une catégorie à l'autre mais la composition exacte et les procédés suivis sont considérés comme étant la propriété 
industrielle du fabricant. Les paramètres spécifiques constituent des secrets de fabrication mais il est possible de 
discuter de certaines conditions générales de production à titre d’exemples. Ainsi, certains aliments secs 
ressemblant à des granulés ne sont pas fabriqués par un procédé de granulation mais par une autre opération 
donnant le même résultat final quant au taux d’humidité.   
Pour que les chiens et les chats acceptent et apprécient leurs aliments, les fabricants enrobent souvent les produits 
secs et semi-humides d'aromatisants ou de composés améliorant l’appétence. Dans ce dossier, nous traiterons des 
enrobages incluant des digestats enzymatiques d’origine animale ou des abats aromatisants (ingrédients acidifiés) ; 
les enrobages qui contiennent du lait en poudre et des dérivés du fromage ou des oeufs déshydratés (ingrédients 
non acidifiés) sont considérés comme faisant partie de la formule. 

2.1. Le marché mondial des aliments pour animaux de compagnie 
Le premier aliment industriel pour animaux de compagnie a été produit au Royaume-Uni dans les années 1860, 
sous forme de biscuits pour les chiens vivant à bord des navires. Ce produit a été commercialisé par la suite auprès 
des chasseurs anglais. L'industrie s'est rapidement développée dans les années 1920, avec l'avènement de la 
technique des conserves industrielles pour l'alimentation humaine, également utilisée pour préparer des aliments 
destinés aux chiens des unités militaires. Avec le développement de la technologie d’extrusion-expansion dans les 
années 1940 et 1950 pour les produits céréaliers, il est rapidement apparu que ce procédé permettrait aussi 
d'obtenir des produits pratiques et sûrs pour nourrir le nombre croissant de chiens et de chats vivant au foyer de 
leurs propriétaires. À mesure que d'autres types de procédés étaient mis au point, ils trouvaient aussi leur 
application dans la fabrication et le conditionnement des aliments pour animaux de compagnie.  La commodité de 
la nourriture prête à l’emploi, jointe à une plus grande facilité d'accès aux soins vétérinaires, a contribué à 
multiplier le nombre d'animaux de compagnie dans le monde. 
Parallèlement à une plus grande prospérité mondiale, l’homme a mieux compris l’intérêt d'une bonne nutrition 
pour lui-même et pour ses animaux de compagnie. Il s’en est suivi la nécessité de développer la vente de produits 
alimentaires connus pour leurs effets bénéfiques et caractérisés par leur variété et leur facilité d'utilisation.  De 
nombreuses régions du monde ont connu un accroissement du commerce des viandes, du lait, des œufs et de tous 
les types de fruits et de légumes ainsi que l’apparition d'une riche palette d'aliments complexes préparés pour 
l'homme et pour les animaux de compagnie. 
Les échanges internationaux d'aliments industriels pour animaux de compagnie sont aujourd’hui en expansion. En 
2008, l’industrie des aliments pour animaux de compagnie représentait près de 49 milliards de dollars US. Sur les 
10 premiers producteurs mondiaux d'aliments pour animaux de compagnie, quatre sont basés en Amérique du 
Nord, deux dans l'Union européenne, deux au Japon et deux au Brésil. En vertu des principes de l'Organisation 
mondiale du commerce, la vitalité du commerce international des aliments pour animaux de compagnie est 
bénéfique aux consommateurs, aux éleveurs et aux fabricants de toutes les régions du monde (annexe A).  La 
Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises de 
l’Organisation mondiale des douanes, dans son chapitre 23 intitulé « Résidus et déchets des industries 
alimentaires; aliments préparés pour animaux » attribue le code 2309.10. aux « aliments pour chiens et chats, 
conditionnés pour la vente au détail » et le code 2309.90. aux « autres préparations des types utilisés pour 
l’alimentation des animaux ». 
L'importation et l'exportation des aliments pour animaux de compagnie constituent une fonction critique 
nécessaire pour répondre à la demande globale des consommateurs qui veulent des produits de grande qualité. Les 
produits humides et secs sont les plus largement commercialisés alors que le développement des produits semi-
humides est essentiellement imputable à la croissance du marché des friandises. L’expansion de ces marchés se 
poursuit en raison de la présence croissante d'animaux de compagnie dans les foyers. 
L'annexe B précise les chiffres de la consommation intérieure d’aliments pour animaux de compagnie dans les 
différents pays ainsi que le total mondial des ventes au détail en dollars US (100 premiers marchés). Les 
annexes A et B illustrent l'importance économique croissante du commerce mondial des aliments pour animaux de 
compagnie.  
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3. Mode de production des aliments pour animaux de compagnie 
3.1. Introduction 

Ce document discute de la fabrication des aliments pour animaux de compagnie, depuis les ingrédients jusqu'au 
produit fini. L’acceptabilité des aliments pour animaux de compagnie est appréciée quotidiennement par le 
consommateur final, à savoir le chien ou le chat. Il est de la responsabilité du fabricant de fournir au quotidien des 
aliments sûrs, goûteux et de bonne qualité nutritionnelle. 
La fabrication d'aliments pour animaux de compagnie relève à la fois de la science, des préférences culturelles et 
de l’art culinaire. Les aliments pour animaux de compagnie sont des produits complexes qui doivent satisfaire les 
besoins de l'animal (ils sont souvent présentés comme une ration alimentaire complète et équilibrée), tout en 
répondant aux souhaits du propriétaire qui les achète. Les procédés servant à fabriquer les aliments pour animaux 
de compagnie relèvent souvent des mêmes technologies que les procédés utilisés pour l'alimentation humaine. Les 
produits d’alimentation animale diffèrent cependant des aliments destinés à la consommation humaine car, bien 
souvent, ils doivent répondre à tous les besoins nutritionnels du chien ou du chat, étant leur unique source 
d’alimentation. Cet objectif entre rarement en ligne de compte dans l'alimentation humaine, exception faite des 
produits destinés aux nourrissons.  Les snacks et des friandises ne sont généralement pas formulés pour fournir à 
l'animal tous les apports nutritionnels nécessaires. 
Les aliments pour animaux de compagnie doivent répondre à des besoins nutritionnels précis, en fonction de 
l'utilisation prévue.  Outre les apports énergétiques et l’eau, les animaux de compagnie ont besoin de 42 à 
48 nutriments essentiels qui doivent être fournis par l’alimentation. Ces nutriments doivent être incorporés dans la 
ration par les ingrédients utilisés. Les recherches constantes conduites sur les besoins nutritionnels des chiens et 
des chats fournissent en permanence des informations nouvelles et importantes.  
Les chiens sont des omnivores capables de manger une grande variété d’aliments d'origine végétale et animale. Ils 
sont considérés comme des carnivores opportunistes car, lorsqu'ils en ont l'occasion, ils mangent facilement des 
aliments d'origine animale. Ils sont cependant très adaptables sur ce plan, ce qui leur a été bien utile au cours des 
millénaires de proche cohabitation avec l'homme.  
Les chats sont des carnivores ayant des besoins métaboliques spécifiques pour certains nutriments d'origine 
animale. Ainsi, leur organisme ne produit pas suffisamment d'éléments comme la taurine et l'acide arachidonique 
qui doivent être apportés par leur ration quotidienne. Les chats peuvent digérer et utiliser des ingrédients d'origine 
végétale comme sources nutritionnelles. Ils peuvent également utiliser les glucides pour produire de l'énergie afin 
d’économiser les protéines mais leur alimentation n'est pas aussi adaptable que celle des chiens ; ils ne cohabitent 
avec l'homme que depuis plusieurs centaines d'années et non depuis des millénaires. 
Les aliments pour animaux de compagnie, leurs ingrédients, leur fabrication et leur étiquetage sont très 
réglementés dans de nombreux pays du monde. Les pays qui souhaitent exporter ou importer des produits de ce 
type doivent se référer aux cadres réglementaires internationaux existants, notamment aux chapitres applicables du 
Code sanitaire de l’OIE pour les animaux terrestres. 

3.2. Les étapes initiales 
Le développement d’un aliment pour animaux de compagnie passe par plusieurs étapes. La première consiste à 
cerner les besoins nutritionnels de l'espèce cible et à définir le stade de développement visé (croissance, 
reproduction, adultes ou animaux âgés). S'agira-t-il d'un aliment complet ou incomplet, d’un complément 
alimentaire thérapeutique ou d’un snack/friandise ? Lorsque ces choix sont arrêtés, la composition ou formule de 
l'aliment est mise au point pour répondre à l'utilisation prévue. Les nutriments qui doivent être fournis dans les 
rations complètes et équilibrées incluent l'eau, des protéines et des acides aminés, des acides gras, des vitamines, 
des minéraux, des fibres et des glucides. Selon l'utilisation prévue, les friandises et les compléments alimentaires 
thérapeutiques peuvent ne pas contenir tous les nutriments requis. Il convient enfin de déterminer à quelle 
catégorie le produit fini appartiendra selon son taux d'humidité. 

3.3. Classification des produits en fonction de leur taux d’humidité 
La teneur en humidité des aliments pour animaux de compagnie a été retenue pour classer en catégories les très 
nombreux produits de ce type, discutés dans un chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres ; cette 
approche s’aligne en effet sur les procédés de fabrication qui fournissent des produits stables caractérisés par des 
teneurs finales spécifiques en humidité. Chacune de ces teneurs finales est destinée à obtenir des produits sûrs et 
de bonne qualité nutritionnelle.  L'étiquetage et les exigences nutritionnelles correspondant à ces aliments sont 
également en rapport avec leur taux d'humidité, comme l'illustrent les réglementations en vigueur dans de 
nombreux pays1. 
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Pour les besoins de ce dossier et d'une manière générale, les produits du groupe A (humides) sont définis par une 
teneur en humidité supérieure à 65% au moment de la consommation.  Les produits du groupe B (semi-humides 
ou à humidité intermédiaire) ont été définis par une teneur en humidité comprise entre 20 et 65%, dans la plupart 
des cas entre 25 et 32% au moment de la consommation.  Les produits du groupe C enfin (produits secs ou 
croquettes) contiennent moins de 20% d'humidité au moment de la consommation (tableau 1)1. Comme le montre 
le tableau 1, chacune de ces catégories, définie par son taux d'humidité, comporte également des sous-catégories 
qui sont couramment acceptées dans les différentes régions du monde.  Quoi qu'il en soit, tous les aliments pour 
animaux de compagnie soumis à un procédé thermique entrent dans l'une de ces catégories. 

Tableau 1. Les différentes catégories d’aliments pour animaux de compagnie,  
définies en fonction de leur teneur en humidité 

 

Catégorie 
% d'humidité 

dans le 
produit fini 

Sous-catégorie 

    

A- 
Produits 
humides 

>65 

1) Aliments faiblement acides pour animaux de 
compagnie, présentés en emballage hermétique 
2) Aliments réfrigérés pour animaux de compagnie, 
présentés en emballage non hermétique 

B- 
Produits 
semi-
humides 

20-65 
1) Aliments extrudés-expansés 
2) Aliments extrudés non expansés 
3) Aliments non extrudés 

C- 
Produits 
secs 

< 20 
1) Aliments extrudés-expansés 
2) Aliments extrudés non expansés 
3) Aliments non extrudés 

 

3.4. La matrice 

Dans le contexte des aliments pour animaux de compagnie, on entend par « matrice » une combinaison complexe 
entre les ingrédients qui fournissent les nutriments et la méthode de transformation qui donne lieu à la catégorie 
d'humidité à laquelle le produit a été assigné. Les nutriments sont incorporés dans les ingrédients à l’intérieur de la 
matrice. Les ingrédients et le procédé appliqué se combinent pour créer la matrice, qui devient alors le produit fini. 

La production à grande échelle d’aliments pour animaux de compagnie exige l’utilisation d’ingrédients facilement 
accessibles et de coût acceptable.  Il existe toute une gamme d’ingrédients possibles mais chacun joue un rôle 
particulier dans la matrice. De nombreux paramètres sont à prendre en compte lors du choix des ingrédients, entre 
autres leur disponibilité (aux différentes saisons), leur consistance, leur compatibilité avec le procédé, l’espèce 
animale source, leur forme (substance humide, sèche, fraîche, congelée, etc.), les conditions de stockage et le prix. 
Les ingrédients doivent offrir la fonctionnalité désirée, les qualités gustatives voulues, une certaine teneur en 
nutriments, la biodisponibilité nécessaire et la digestibilité globale après addition et combinaison à la matrice.3.5.
 Les ingrédients 

Les ingrédients intégrés dans les aliments pour animaux de compagnie proviennent souvent d’animaux et de 
végétaux destinés à la consommation humaine. Dans nombre de pays, ces ingrédients sont co-produits lors de la 
fabrication d’aliments destinés à l’homme. Les types d’ingrédients disponibles pour les aliments pour animaux de 
compagnie, notamment les ingrédients d’origine animale, sont déterminés par la culture alimentaire de la région.  

Les ingrédients utilisés pour fabriquer des aliments pour animaux de compagnie doivent être sans danger dans 
l’utilisation prévue ; ils sont soumis à des réglementations dans la plupart des pays. Les pays peuvent définir ou 
établir des normes pour certains ingrédients, en termes de limites acceptables de résidus, de mycotoxines ou 
autres, comme c’est le cas pour l’alimentation humaine.  
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Outre la conformité aux normes réglementaires, chaque fabricant fixe des spécifications complémentaires 
applicables aux différents ingrédients. Ces spécifications peuvent inclure les teneurs en nutriments, des 
caractéristiques telles que la couleur ou la texture, la taille des particules, des mesures de la stabilité oxydative, ou 
encore le nombre de moisissures ou de bactéries. Un certificat d’analyse de chaque ingrédient démontre la 
conformité aux spécifications requises. Les fabricants effectuent généralement des audits sur leurs fournisseurs 
pour assurer la conformité aux accords contractuels et aux spécifications convenues. Les ingrédients sont 
examinés visuellement et peuvent être testés lorsqu’ils arrivent chez le fabricant. Ces tests peuvent comporter 
l’analyse immédiate des nutriments (protéines brutes, graisses brutes, fibres brutes et taux de cendres), le taux 
d’humidité, la teneur en mycotoxines ou l’indice de peroxyde selon les cas. 

3.6. Le procédé de fabrication 
Une fois que les ingrédients ont été choisis, le second élément contribuant à la matrice est le procédé utilisé pour 
fabriquer le produit fini. Les méthodes de traitement spécifiques sont considérées comme des secrets de 
fabrication, et aucune société n’utilise exactement les mêmes techniques que les autres.  Le type de traitement 
retenu influe sur les décisions portant sur les ingrédients. Les procédés les plus courants sont la cuisson au four, la 
cuisson à l’autoclave, l’extrusion, avec ou sans expansion, la congélation, la cuisson lente, les techniques sous vide 
(cuisson puis conservation au réfrigérateur) ou toute autre méthode ingénieuse applicable à la fabrication d’un 
nouveau produit alimentaire. 
Les premiers aliments pour animaux de compagnie étaient des biscuits cuits au four, très similaires à ceux 
consommés par les marins de haute mer. Ils étaient essentiellement composés de farine de blé additionnée d’un 
peu de graisses animales et de sel. Les biscuits ont fini par évoluer soit en aliments complets contenant tous les 
nutriments requis, soit en friandises et snacks, qui ne renferment pas nécessairement tous les nutriments essentiels. 
Par la suite, des technologies se sont développées pour les aliments en conserves et l’offre de produits humides ou 
très humides est devenue courante. La technologie de l’autoclave (cuisson à la chaleur sous pression) a été étendue 
à la préparation des sachets, barquettes et boîtes à couvercle (catégorie A1). Les produits autoclavés sont présentés 
sous plusieurs formes : hachis, pâtés, gâteaux, morceaux, filets, flocons, émincés, toutes ces présentations pouvant 
être combinées avec une sauce, un jus, une gelée ou un aspic. Les aliments autoclavés contiennent en principe une 
plus grande proportion d’ingrédients frais ou congelés d’origine animale que d’ingrédients secs ou équarris. 
Les mêmes ingrédients d’origine animale peuvent aussi être présentés en saucisses ou dans des emballages 
isothermes (catégorie A2) à congeler ou à conserver au réfrigérateur. Un développement plus récent encore est le 
recours aux techniques sous vide comme méthode de préparation. Ces produits font aussi appel à un pourcentage 
élevé d’ingrédients frais ou congelés d’origine animale qui sont ensuite soumis à une étape de cuisson. Un produit 
fini sous vide doit être conservé au réfrigérateur tout au long de la chaîne de distribution au détail.  
Les méthodes de préparation des aliments semi-humides incluent l’extrusion, avec ou sans expansion (catégories 
B1 et B2), la coextrusion, à l’aide de plusieurs extrudeurs (catégories B1 et B2), la cuisson lente ou la cuisson au 
four (catégorie B3). Les procédés de fabrication des aliments secs passent par  l’extrusion-expansion (catégorie 
C1), la coextrusion, l’extrusion sans expansion (catégorie C2), la granulation (rarement) (catégorie C2), la cuisson 
lente (catégorie C3), la cuisson au four suivie d’un séchage en tunnel ou simplement à l’air (catégorie C3).  
De nombreux ingrédients sont communs aux produits semi-humides et aux produits secs. Les ingrédients secs, 
équarris, d’origine animale peuvent être utilisés dans les produits secs ou semi-humides. Les ingrédients d’origine 
végétale fournissant des protéines et des glucides sont également communs aux deux catégories. De nombreux 
produits semi-humides ou secs peuvent également contenir des ingrédients frais/congelés d’origine animale mais 
ceux-ci ne doivent pas être manipulés de la même manière que les ingrédients secs. En raison de leur plus forte 
teneur en humidité, les produits semi-humides comportent également des ingrédients comme des acidifiants, des 
humectants et des conservateurs qui contribuent à réduire l’activité de l’eau et permettent d’obtenir un produit fini 
stable. Les détails des méthodes de fabrication des produits semi-humides et des produits secs sont présentés dans 
les annexes à ce document. 
Après les opérations initiales de cuisson et de séchage, les produits secs et les produits semi-humides sont souvent 
soumis à un enrobage qui joue le rôle d'agent aromatisant ou vise à améliorer l’appétence. Les enrobages sont 
constitués de graisses ou d'huiles d'origine animale ou végétale, de liquides, notamment de digestats enzymatiques 
de matières animales et/ou de poudres sèches, qui sont souvent des digestats séchés ou d'autres produits tels que du 
lait en poudre ou du fromage en poudre. Les agents appétents renforcent l'attractivité du produit pour les animaux 
en améliorant ses propriétés olfactives et gustatives. Ces enrobages seront discutés plus en détail en annexe. 
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Les protéines et les graisses animales issues de toutes les espèces peuvent être utilisées dans toutes les catégories 
de produits. Tous les produits constituant des aliments complets contiennent généralement des prémélanges de 
vitamines et d’oligo-éléments adaptés au procédé de fabrication afin de tenir compte des pertes possibles en cours 
de traitement. 

3.7. Co-fabrication and co-conditionnement 

La fabrication d'aliments, que ce soit pour des animaux de compagnie ou pour l'homme, est complexe. Certaines 
entreprises ont des ressources qui leur permettent d'investir dans du matériel de fabrication. D'autres choisissent 
d'affecter leurs ressources à la commercialisation des produits et sont détentrices de formules qu’elles font 
fabriquer par des sous-traitants. Cette option porte le nom de co-fabrication. Les co-fabricants produisent les 
produits finis conformément aux spécifications du propriétaire de la formule. Par ailleurs, certaines entreprises ne 
possèdent pas nécessairement tout le matériel de conditionnement et utilisent les services d'un sous-traitant qui 
conditionne le produit dans son emballage final. Ces systèmes de co-fabrication ne sont pas spécifiques aux 
aliments pour animaux de compagnie et sont largement utilisés pour la fabrication des aliments destinés à 
l'homme.  Ces produits sont souvent présentés sous des marques d’enseigne ou des marques de distributeur. Même 
les grandes marques connues d’alimentation font régulièrement appel à des co-fabricants pour fournir leurs 
produits dans le monde. 

4. Pasteurisation et maîtrise des agents pathogènes 

Lorsque les ingrédients arrivent dans une unité de fabrication, ils sont mélangés selon la formule prévue et soumis 
au procédé choisi afin d’obtenir le produit fini correspondant à la catégorie visée. Quel que soit le type de procédé, 
les principales clés de la sécurité du produit dans l’unité de fabrication sont la conception de l’unité de production, 
la maîtrise des traitements thermiques, la conformité des ingrédients et leurs conditions d’entreposage, les mesures 
d'hygiène appliquées, la formation des opérateurs, la prévention des contaminations croisées postérieures aux 
opérations et l'intégrité des emballages. 

Les traitements thermiques constituent l’option la plus fréquemment choisie dans la production des aliments pour 
animaux de compagnie. La chaleur modifie la structure des protéines, renforce les notes gustatives désirables et 
assure également la destruction de différents agents pathogènes d'origine animale susceptibles de contaminer les 
matières premières, ce qui permet de produire des aliments dénués de risques. Toutes les catégories de produits (A, 
B et C) sont soumises à des traitements qui réduisent le risque lié à la présence éventuelle d’agents pathogènes 
d'origine animale dans les matières premières (tableau 2).  

Il est de la responsabilité de l'industrie des aliments pour animaux de compagnie de fabriquer des produits sûrs. Si 
chaque société a ses propres procédés confidentiels, l'ensemble de ce secteur peut respecter certaines conditions 
générales. Chacune des catégories de produits identifiées est traitée selon des méthodes qui en assurent la sécurité. 
Les produits de catégorie A, avec leur environnement anaérobie, font l'objet de traitements capables de détruire 
Clostridium. Les produits de catégories B et C sont suffisamment traités pour maîtriser les salmonelles, ce qui 
signifie que d'autres bactéries pathogènes telles que les entérobactériacées sont également jugulées, de même que 
les virus responsables entre autres de la peste porcine classique, de la bursite infectieuse, de la maladie de 
Newcastle et de l'influenza aviaire.  

Il faut noter que E. coli, Salmonella et Listeria sont tous détruits lorsqu’une température de 70ºC est atteinte 
pendant une seconde au cours du traitement2, 3.  L'inactivation du virus de l'influenza aviaire (fortement ou 
faiblement pathogène) et du virus de la maladie de Newcastle, pratiquement instantanée (en moins d'une seconde) 
à 70 et 74°C respectivement, a été prouvée dans plusieurs études. 4, 5, 6, 7 Le Code sanitaire pour les animaux 
terrestres, dans son article 15.3.15, spécifie que l'inactivation du virus de la peste porcine classique requiert une 
température à cœur de 70°C.8 Les conditions d’inactivation des salmonelles dépassent celles qui correspondent à 
l'inactivation du virus de l'influenza aviaire.9 Une réduction du nombre de virus de la bursite infectieuse est 
obtenue aux températures qui dépassent 71ºC.10, 11  Il est important de souligner que toutes ces températures 
d'inactivation sont des températures minimales internes du produit, atteintes dans l'ensemble de la matrice.  

Le tableau 2 précise les exigences minimales de traitement ou de température applicables aux ingrédients d’origine 
animale utilisés dans les aliments pour animaux de compagnie pour assurer l’inactivation des dangers biologiques 
discutés dans le présent dossier.  Il existe déjà une convention internationale sur l'acceptabilité du traitement 
indiqué pour les produits humides (conserves faiblement acides).12  Les autres catégories sont actuellement 
étudiées par l'industrie des aliments pour animaux de compagnie.  
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Tableau 2. Traitements thermiques et températures minimales nécessaires pour la transformation des 
ingrédients d’origine animale utilisés dans les aliments pour animaux de compagnie. 

 

Catégorie Sous-catégorie Traitement / température 
minimale nécessaires  

   

A- 
Produits 
humides 

1) Aliments faiblement acides pour animaux de 
compagnie, présentés en emballage hermétique 
2) Aliments réfrigérés pour animaux de compagnie, 
présentés en emballage non hermétique 

1)  F0= 3 
     Fc= 3 
2) à l’étude 

   
B- 
Produits 
semi-
humides 

1) Aliments extrudés-expansés 
2) Aliments extrudés non expansés 
3) Aliments non extrudés 
 

1) à l’étude 
2) à l’étude 
3) à l’étude 

C- 
Produits 
secs 

1) Aliments extrudés-expansés 
2) Aliments extrudés non expansés 
3) Aliments non extrudés 
 

1) à l’étude 
2) à l’étude 
3) à l’étude 

 

4.1. Catégorie A : aliments humides pour animaux de compagnie 

Cette catégorie est définie par un taux d'humidité supérieur à 65% et comporte deux sous-catégories. 

La catégorie A1 correspond aux aliments pour animaux de compagnie faiblement acides, présentés en emballage 
hermétique car le pH final à l'équilibre du produit fini est supérieur à 4,6, d’où l’expression « aliments en conserve 
faiblement acides » souvent utilisée pour désigner cette catégorie.13, 14 Même si le terme « en conserve » est utilisé, 
l'industrie des aliments pour animaux de compagnie fait appel à la même technologie pour d'autres types 
d'emballages dont ceux en matière plastique (barquettes), les matériaux laminés (sachets) et d'autres qui passent 
par une cuisson en autoclave.  

Le procédé comporte une opération de remplissage, une opération de scellage hermétique puis un traitement à la 
vapeur et sous pression en autoclave, adapté à la taille de l'emballage et aux ingrédients composant le produit. Le 
procédé est conçu pour obtenir la stérilité commerciale, ce qui signifie que le produit humide est exempt de micro-
organismes viables significatifs pour la santé publique et ne s’altère pas. 

Pour obtenir la stérilité commerciale, il est nécessaire d’assurer à la fois un traitement thermique et un scellage 
hermétique de l'emballage. Le traitement thermique suit un programme calculé pour répondre aux exigences 
réglementaires de la stérilité commerciale. Les facteurs critiques sont la formulation du produit ou sa matrice ainsi 
que le type et la taille de l'emballage. Une fois que ces facteurs sont déterminés, le traitement thermique est calculé 
en fonction des micro-organismes concernés. 

On entend par emballage hermétiquement scellé un contenant étanche à l’air, conçu pour protéger le contenu 
contre la pénétration de micro-organismes et de ce fait pour maintenir la stérilité commerciale du contenu pendant 
et après le traitement. Pour assurer la stérilité commerciale, les trois conditions suivantes doivent être réunies : 

1. Utilisation de procédures de remplissage et de scellage produisant des emballages hermétiquement scellés 
capables d'empêcher une nouvelle pénétration de micro-organismes dans le produit après obtention de la 
stérilité commerciale. 

2. Application du procédé thermique programmé pour assurer la stérilité commerciale du produit et de 
l’emballage. 

3. Respect de procédures correctes de manipulation à la suite des opérations afin de protéger l'intégrité des 
emballages scellés et traités. 
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L'industrie des aliments pour animaux de compagnie utilise la même technologie de conservation classique que le 
secteur des aliments destinés à la consommation humaine et, dans la plupart des pays, il existe des contrôles 
réglementaires pour garantir des valeurs de F0>3 ou FC>3. La létalité microbienne cumulée obtenue dans un 
aliment traité par un procédé thermique est désignée par F. Les valeurs de F sont exprimées en minutes, à une 
température spécifique requise pour détruire un certain nombre de cellules viables. Ces valeurs sont indiquées avec 
une température de référence (Tref) et une pente appelée z ; elles sont exprimées sous la forme suivante : Fz/Tref. 
F0 est fréquemment citée pour les opérations d'autoclavage (boîtes de conserve, sachets et barquettes par exemple). 
Cette valeur se réfère spécifiquement à la létalité microbienne cumulée lorsque la température de référence est de 
121,1°C et la valeur de z de 10°C. Si le micro-organisme cible est Clostridium botulinum et si une réduction 
12 log est recherchée par cycle (réduction d'un facteur 10 du nombre de micro-organismes cibles), la valeur de F 
s'exprime normalement de la manière suivante : F0 = F 10/121,1°C = 3,0 minutes.14 Dans la fabrication des 
aliments pour animaux de compagnie, les traitements thermiques dépassent fréquemment F0 = F 10/121,1°C 
= 3,0 minutes, et la fourchette de F0 est souvent comprise entre 5 et 8, ce qui confère une marge de sécurité 
supplémentaire.15 Des détails complémentaires sont fournis à l'annexe F. 

La catégorie A2 est composée d'aliments humides pour animaux de compagnie, cuits à des températures de 
pasteurisation, conditionnés et refroidis pour la conservation et le transport.  Ces produits ressemblent beaucoup en 
apparence aux saucisses destinées à la consommation humaine, contenant des épices, des légumes ou d'autres 
ingrédients.  

4.2. Catégorie B : aliments semi-humides pour animaux de compagnie 

Les produits de catégorie B sont définis par un taux d'humidité supérieur à 20% et inférieur à 65%. La plupart se 
situent dans la fourchette de 25 à 32% au moment de leur consommation. Ces produits sont parfois aussi connus 
sous le nom d’aliments à humidité intermédiaire.  

La stabilité microbienne des produits de catégorie B est assurée non seulement par le traitement thermique et la 
forte teneur en humidité mais aussi par une action sur l'activité de l'eau. Les produits de catégorie B sont souvent, 
etc.), les sels, les sucres (glucose, sirop de maïs, mélasses, etc.) et les polyalcools. Ces ingrédients supplémentaires 
donnent lieu à une activité ajustée de l'eau de 0,60 à 0,80 dans le produit fini, ce qui signifie que l'eau présente 
dans le produit n'est pas disponible pour la croissance des micro-organismes.16 La combinaison de ces barrières 
permet de fabriquer des produits sûrs et appétents sans ajouter de quantités excessives de conservateurs. 

Les produits semi-humides de catégorie B peuvent être fabriqués par des méthodes similaires ou identiques à 
celles utilisées pour les produits secs de catégorie C. Exemples : extrusion avec expansion (catégorie B1), 
extrusion sans expansion (catégorie B2), cuisson lente, cuisson au four (catégorie B3). L’essentiel de la discussion 
sur les traitements thermiques, présentée à la section 3.2, s'applique également aux produits des catégories B et C.  
Comme pour la catégorie C, l’extrusion-formage est souvent utilisée pour fabriquer ces produits de 
catégorie B . Ceux-ci peuvent être expansés ou non et sont généralement refroidis, plutôt que séchés, après 
l’extrusion. Les mélanges de produits sont extrudés, avec une énergie thermique et mécanique similaire à celle 
appliquée aux produits de catégorie C, d'où la même inactivation des agents pathogènes. Les produits sont 
généralement acidifiés avec des ingrédients comme l'acide phosphorique ou des acides organiques. Les acides 
abaissent le pH des matrices, ce qui procure des conditions qui inhibent la croissance microbienne. L'activité de 
l'eau est limitée par l’addition d’humectants comme des sels, des sucres ou autres. Cette réduction d’activité prive 
les agents pathogènes de l’eau nécessaire à leur croissance. Enfin, des agents antimycotiques peuvent également 
être inclus comme barrières à la croissance microbienne.  
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4.3. Catégorie C : aliments secs pour animaux de compagnie 

Les produits de catégorie C sont définis par un taux d’humidité de 20 % au maximum. Ce sont les aliments secs 
pour animaux de compagnie, souvent appelés « croquettes ». Les aliments de ce type sont similaires aux aliments 
destinés à la consommation humaine comme les céréales de petit déjeuner, les crackers ou les cookies par 
exemple. Ils peuvent être fabriqués par toute une série de procédés, y compris entre autres, l’extrusion-expansion 
(catégorie C1), l’extrusion sans expansion (catégorie C 2), la cuisson au four, la granulation et la cuisson lente 
(catégorie C3). La méthode de cuisson peut varier mais elle donne toujours lieu à un produit stable. Le procédé ne 
peut pas être déduit de la forme du produit. Un produit qui ressemble à des granulés n'a pas nécessairement été 
fabriqué par une opération de granulation mais a pu être préparé par l'une des autres méthodes.  

Tous les procédés appliqués pour fabriquer des aliments secs pour animaux de compagnie de catégorie C incluent 
la pasteurisation et la maîtrise des contaminations microbiennes. À mesure que les procédés ont évolué, les 
produits finis présentaient une meilleure stabilité microbienne. La granulation a été l'une des premières méthodes 
adoptées pour fabriquer des aliments de taille homogène et de forme constante pour les animaux d’élevage et les 
animaux de compagnie. Cette technique utilisée comme traitement thermique détruit tous les coliformes à des 
températures comprises entre 80 et 90°C et réduit significativement le nombre total de bactéries.17 

Les chercheurs ont cependant constaté que l'extrusion exerçait un effet bactéricide plus uniforme que la 
granulation et ils ont commencé à développer des procédés reposant sur cette technologie pour préparer les 
aliments. La cuisson-extrusion est un procédé à haute température et de courte durée, universellement reconnu. 
Lors de l'extrusion, le mélange préconditionné (hydraté et chauffé) est soumis à une succession de paramètres 
variables parmi lesquels il faut citer les profils d'humidité et de température ainsi que la configuration et la vitesse 
de l'extrudeur. Les variables critiques de l'opération de cuisson portent sur quatre points : l'énergie mécanique 
spécifique, l'énergie thermique spécifique, le temps de rétention et les taux d'humidité. L'augmentation de 
température dans le fourreau de l'extrudeur provient principalement de l'énergie mécanique dissipée par la vis en 
mouvement.  L'injection directe de vapeur ou l’emploi de sources d'énergie thermique externes peuvent y 
contribuer. 
Les étapes clés de ce procédé important pour l'inactivation des agents pathogènes sont le préconditionnement et 
l'extrusion. La phase de séchage peut également contribuer à la maîtrise des agents pathogènes. Chaque étape se 
caractérise par un profil de temps et de température particulière au produit et à la manière dont il est fabriqué.  
Globalement, ces paramètres permettent d'assurer que l'objectif sanitaire a été atteint.  Ce procédé varie d'un 
fabricant à l'autre et selon le type de produit fabriqué.  Tous les procédés sont par nature protégés par brevets, 
s'agissant de secrets de fabrication propres à chaque société.   
La réduction de l'humidité par les traitements entraîne une diminution de l'activité de l'eau.  Lorsque l'activité de 
l'eau est réduite à 0,60-0,80 (valeur relative représentant le statut énergétique de l'eau), l’eau présente dans le 
produit n'est pas disponible pour la croissance des micro-organismes. L'activité de l'eau est l'un des facteurs 
critiques de la fabrication de produits stables.19     

5. Conclusion 
L’objectif du chapitre du Code sanitaire pour les animaux terrestres est de maîtriser les dangers pour la santé 
animale et la santé publique par l’application de pratiques internationales pour la production (achat, manipulation, 
entreposage, transformation et distribution) des aliments pour animaux de compagnie. Ce chapitre concerne la 
fabrication de tous les produits d'origine animale destinés aux animaux de compagnie, y compris les articles à 
mastiquer.  

Ce document décrit les principaux procédés utilisés pour la fabrication des aliments pour animaux de compagnie. 
Il existe de nombreuses méthodes pour fabriquer ce type d’aliments sans risques, comme c'est aussi le cas pour les 
aliments destinés à la consommation humaine. Ce document décrit les catégories d’aliments pour animaux de 
compagnie mentionnées dans le chapitre du Code. Ce dossier fournit des informations montrant que ces catégories 
peuvent être produites selon des méthodes propices à réduire le risque lié aux agents pathogènes. Cette réduction 
du risque permet d’assurer la sécurité du commerce mondial des aliments pour animaux de compagnie. D'autres 
procédés peuvent être utilisés pour fabriquer un produit final équivalent à ceux décrits ici. Toutes ces techniques 
doivent, en d’autres termes, permettre de produire des aliments sains et sans danger pour les chiens et les chats. 

Des informations complémentaires détaillées sur chacun de ces procédés figurent dans les annexes D et E. 
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ANNEXE A : volume d’affaires 2007 des 10 premières sociétés internationales du secteur des aliments pour 
animaux de compagnie 

SOCIETE SIEGE MONDIAL VENTES AU DETAIL 

EN 2007 

(EN MILLIARDS DE $ 

US) 

% DE 

CROISSANCE 

ANNUELLE (2006-

07) 

 Mars, Inc McLean, VA, États-Unis 

d’Amérique 

11,8 9,8% 

 

Nestle’ SA Vevey, Suisse 

Nestle Purina PetCare, St. 

Louis MO, États-Unis 

d’Amérique 

10,9 5% 

Colgate-Palmolive Co. New York, NY, États-Unis 

d’Amérique 

Hill’s Pet Nutrition 

Topeka, KS, États-Unis 

d’Amérique 

3,0 8,3% 

Proctor & Gamble Co. Cincinnati, OH, États-Unis 

d’Amérique 

P&G Pet Care,  

Dayton, OH, États-Unis 

d’Amérique 

2,99 3,4% 

Del Monte Foods Co. San Francisco, CA, États-Unis 

d’Amérique 

1,7 1,5% 

Agrolimen SA Sant Cugat del Valles. 

Espagne 

0,61 4,3% 

Uni-Charm Corp. Tokyo, Japon 0,31 4,1% 

Nutriara Alimentos Ltda. Arapangas, État du Parana, 

Brésil 

0,27 39,1% 

Total Alimentos SA Tres Caracoes, Brésil 0,23 19% 

 

Nisshin Seifun Group Tokyo, Japon 0,20 1,9% 
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ANNEXE B : ventes au détail des aliments pour chiens et chats (monde + 100 premiers marchés) 

 
Marché des aliments pour chiens et chats (sur la base des prix de vente au détail, en comptant les friandises et les 

compléments à mélanger) 

Monde + 100 premiers marchés - Millions de $ US (sur la base des prix actuels) 
(taux de change fixe 2008) 

  

Pays/Marché 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Monde 37 461,2 39 392,8 41 317,3 43 719,5 46 117,1 48 839,0 

États-Unis d’Amérique 13 060,3 13 713,3 14 346,3 15 134,0 15 818,8 16 501,2 

Japon 3 393,4 3 403,8 3 405,5 3 457,9 3 521,7 3 596,2 

Brésil 1 634,8 2 031,6 2 314,7 2 643,0 3 029,1 3 514,9 

Royaume-Uni 2 860,6 2 942,9 3 049,7 3 168,7 3 311,8 3 441,8 

France 2 524,9 2 592,1 2 672,9 2 744,8 2 819,9 2 894,4 

Allemagne 2 469,2 2 388,3 2 422,3 2 462,7 2 470,4 2 479,5 

Italie 1 587,4 1 659,8 1 737,9 1 810,3 1 885,6 1 977,6 

Russie 401,1 532,9 722,7 912,2 1 134,7 1 406,5 

Mexique 760,4 834,2 908,0 1 090,5 1 203,3 1 317,9 

Canada 1 027,5 1 071,0 1 114,0 1 157,9 1 208,3 1 259,6 

Australie 928,3 961,7 996,0 1 046,2 1 095,2 1 145,1 

Pays-Bas 720,1 742,7 766,0 791,4 810,0 837,5 

Espagne 604,6 644,2 682,7 719,3 762,8 814,3 

Belgique 437,0 445,4 455,9 466,6 476,8 485,8 

Suède 403,4 412,1 424,8 434,6 446,3 456,3 

Argentine 155,6 193,7 239,0 289,9 352,7 432,5 

Pologne 280,0 306,3 323,3 353,0 379,6 407,4 

Suisse 356,3 349,1 344,9 346,1 349,8 353,6 

Afrique du Sud 233,8 249,0 264,0 276,9 293,5 310,3 

Finlande 254,8 263,5 275,2 286,7 296,1 309,8 

Venezuela 102,1 158,6 146,2 164,8 204,6 305,4 

Chili 181,1 201,1 235,6 253,9 276,6 301,3 

Norvège 257,2 265,1 272,1 278,2 284,9 294,5 

Autriche 294,8 295,3 292,2 287,5 284,9 282,8 

Chine 172,9 192,0 213,0 231,8 247,3 265,3 

Tchèque (Rép.) 169,2 181,7 197,4 217,0 237,6 254,3 

Hongrie 136,2 157,3 175,0 195,7 216,7 235,4 
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Marché des aliments pour chiens et chats (sur la base des prix de vente au détail, en comptant les friandises et les 
compléments à mélanger) 

Monde + 100 premiers marchés - Millions de $ US (sur la base des prix actuels) 
(taux de change fixe 2008) 

       

Pays/Marché 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Nouvelle-Zélande 171,6 181,7 192,6 203,0 213,0 222,8 

Thaïlande 109,8 126,6 145,4 168,4 193,5 221,4 

Portugal 170,9 173,8 184,5 198,2 209,8 217,0 

Corée du Sud 185,3 208,1 172,9 182,1 196,5 213,1 

Irlande 173,3 180,4 186,4 193,9 202,9 212,2 

Taiwan 155,2 162,7 168,4 174,1 184,0 195,7 

Ukraine 78,1 91,2 106,0 125,8 151,0 185,2 

Roumanie 65,1 78,6 105,9 126,9 149,7 182,4 

Colombie 135,7 141,1 147,7 157,5 164,0 178,4 

Danemark 139,0 140,7 142,5 147,1 152,8 159,2 

Turquie 55,2 71,8 89,7 98,1 108,8 121,6 

Grèce 97,1 100,5 100,4 101,6 103,2 103,8 

Israël 61,3 64,0 67,1 71,7 77,4 82,5 

Malaisie 46,3 48,5 50,9 53,5 56,8 60,4 

Hong Kong (Chine) 47,5 48,1 49,1 50,6 52,4 56,4 

Singapour 29,9 31,8 33,6 35,6 36,9 38,2 

Bulgarie 16,4 20,0 22,7 26,2 29,6 33,2 

Slovaquie 20,0 22,3 23,9 26,7 30,0 33,1 

Inde 17,7 18,0 20,9 24,3 26,8 32,5 

Maroc 19,2 20,6 22,3 24,2 26,3 28,4 

Serbie et Monténégro* 14,4 13,4 14,9 16,8 19,3 22,1 

Myanmar* (modélisation*) 11,7 12,3 13,9 15,9 18,2 20,8 

Pérou* 6,6 12,0 12,8 14,5 15,3 20,8 

Guatemala* 12,4 13,9 14,3 15,6 16,6 20,3 

Philippines 13,3 14,1 15,4 16,9 18,5 19,6 

Puerto Rico* 16,8 16,9 17,4 17,9 18,4 19,0 

Dominicaine (Rép.)* 10,5 11,8 12,1 13,2 14,1 17,1 

Indonésie 8,8 10,0 11,4 13,1 14,8 16,7 

Cuba* 9,2 10,2 10,6 11,5 12,3 14,7 

Luxembourg* 13,4 12,4 12,7 12,9 13,3 13,9 

 
Marché des aliments pour chiens et chats (sur la base des prix de vente au détail, en comptant les friandises et les 

compléments à mélanger) 

Monde + 100 premiers marchés - Millions de $ US (sur la base des prix actuels) 
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(taux de change fixe 2008) 

       

Pays/Marché 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

El Salvador* 7,9 8,8 9,1 9,9 10,6 12,8 

Arabie saoudite 8,2 9,1 9,7 10,2 11,1 12,8 

Slovénie* 10,9 10,6 11,1 11,5 12,0 12,7 

Uruguay* 8,7 8,4 8,8 9,0 9,7 10,6 

Islande* 11,0 10,7 10,4 10,5 10,3 10,6 

Costa Rica* 5,1 5,7 5,9 6,5 6,9 8,4 

Lituanie* 7,2 6,7 6,7 6,7 7,2 8,1 

Croatie* 6,1 5,8 5,7 5,7 6,2 6,9 

Panama* 4,2 4,7 4,9 5,3 5,7 6,8 

Lettonie* 5,7 5,4 5,3 5,3 5,8 6,4 

Jamaïque* 4,0 4,4 4,6 5,0 5,4 6,4 

Malte* 4,8 4,4 4,6 4,9 5,3 5,6 

Équateur* 1,7 3,2 3,4 3,8 4,1 5,5 

Honduras* 3,2 3,6 3,7 4,1 4,4 5,3 

Bolivie* 4,7 4,4 4,2 4,5 4,7 5,2 

Haïti* 3,1 3,4 3,5 3,9 4,1 5,0 

Bélarus* 2,2 2,3 2,6 3,0 3,7 4,5 

Paraguay* 4,0 3,8 3,6 3,8 4,0 4,5 

Chypre* 3,6 3,6 3,7 3,8 3,8 4,0 

Vietnam 2,0 2,3 2,6 3,1 3,4 3,5 

Bosnie-Herzégovine* 2,2 2,1 2,3 2,6 3,0 3,4 

Estonie* 2,8 2,6 2,6 2,6 2,8 3,1 

Géorgie* 1,4 1,5 1,7 2,0 2,4 3,0 

Trinité-et-Tobago* 0,8 1,5 1,6 1,8 1,9 2,6 

Guadeloupe* 2,2 2,0 2,1 2,1 2,2 2,3 

Turkménistan* 0,9 1,0 1,2 1,4 1,7 2,2 

Nicaragua* 1,2 1,4 1,4 1,5 1,7 2,0 

Kazakhstan* 0,8 0,9 1,0 1,2 1,5 1,9 

Bahamas* 1,7 1,7 1,7 1,8 1,8 1,9 

Égypte 1,3 1,4 1,5 1,6 1,6 1,8 

Marché des aliments pour chiens et chats (sur la base des prix de vente au détail, en comptant les friandises et les 
compléments à mélanger) 

Monde + 100 premiers marchés - Millions de $ US (sur la base des prix actuels) 
(taux de change fixe 2008) 

       

Pays/Marché 2003 2004 2005 2006 2007 2008 
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Macédoine* 1,1 1,0 1,2 1,3 1,5 1,7 

Martinique* 1,5 1,4 1,5 1,5 1,5 1,6 

Ouzbékistan* 0,6 0,7 0,8 0,9 1,1 1,4 

Andorre* 1,1 1,1 1,1 1,2 1,3 1,4 

Barbade* 1,0 1,0 1,1 1,1 1,1 1,2 

Bermudes* 1,0 1,1 1,1 1,2 1,2 1,2 

Fiji* 0,9 0,8 0,8 0,9 1,0 1,1 

Albanie* 0,6 0,7 0,7 0,8 0,9 1,0 

Antilles néerlandaises* 0,9 0,9 0,9 1,0 1,0 1,0 

Liechtenstein* 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 

Pakistan* 0,5 0,5 0,5 0,6 0,7 0,9 

Monaco* 0,9 0,8 0,9 0,9 0,9 0,9 

Brunei* 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,8 

* Estimations modélisées. 

Sources :  

Aliments et produits de soins pour animaux de compagnie : 
Euromonitor, sur la base des chiffres de vente et des statistiques nationales  

Les valeurs régionales/mondiales historiques correspondent au cumul des chiffres nationaux en monnaie locale, aux 
prix actuels, convertis en dollars US avec un taux de change fixe. 

Date et heure GMT : 28/04/2009 9:05:06 
PM  

©2009 Euromonitor International  
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ANNEXE C : agents pathogènes d’origine animale inactivés par la chaleur 

 

Les maladies animales émergentes ou ré-émergentes représentent une menace constante pour le système de production 
des aliments pour animaux de compagnie et le commerce international.  Même si la liste n'est pas exhaustive, les agents 
pathogènes responsables des maladies animales citées ci-dessous sont prioritaires car ils ont le potentiel d'interrompre le 
commerce mondial des aliments pour animaux de compagnie. Après une revue critique des traitements thermiques 
minimaux établis décrits dans ce dossier, le comité d'experts a conclu que les agents responsables des maladies ci-après 
sont suffisamment inactivés pour ne poser aucun problème en termes de santé animale. 

 

Agents pathogènes d’origine animale inactivés par la chaleur  

Nom Température Références 

 

Fièvre aphteuse 70oC, 30 mn

ou équivalent 

Article 8.5.32 du 

Code terrestre 

Influenza aviaire 70oC,  

< 1 seconde 

4, 5, 6,7 

Maladie de Newcastle 74oC, 

< 1 seconde 

5, 6 

Bursite infectieuse 75oC, 57 mn 10 

Peste porcine classique F0>3 ou 

 

70oC 

 

Article 15.3.25 du 

Code terrestre 

 

N.B. Les craintes concernant l'ESB ont interrompu le commerce mondial des aliments pour animaux de compagnie. La 

maîtrise de l'ESB relève de l'origine des ingrédients et non des traitements appliqués. 
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ANNEXE D : exemples de procédés 

Annexe D-1. Fabrication des aliments humides pour animaux de compagnie 
 
La fabrication par voie humide repose sur la cuisson sous pression ou à l'autoclave. Les produits peuvent être présentés 
en boîtes de conserve, sachets, barquettes, boîtes à couvercle, saucisses, etc. Certains produit peuvent être cuits puis 
répartis dans les emballages en conditions aseptiques. La figure 1 représente le diagramme type d'un procédé humide.  
Les ingrédients humides et secs sont combinés dans un mélangeur/formeur où la préparation peut être cuite afin de 
présenter les protéines sous la forme qui convient. Le produit qui en résulte peut éventuellement être mélangé à un jus. 
Ces produits sont en principe transvasés à chaud dans des emballages qui sont ensuite autoclavés.  Les produits peuvent 
avoir de nombreuses formes différentes dans leur emballage (hachis, morceaux, filets, émincés, cubes ou toute autre 
forme appréciée des animaux ou de leurs propriétaires).  Certains sont présentés dans une sauce, un aspic ou du jus. 
 
Trois aspects clés permettent d’assurer la sécurité des produits préparés par voie humide, à savoir l'intégrité de 
l'emballage, le traitement thermique et la prévention des contaminations postérieures à la fabrication. Tous ces aspects 
sont soumis aux mêmes réglementations que les aliments destinés à la consommation humaine, en vertu des dispositions 
relatives aux aliments faiblement acides, présentés en emballages hermétiquement scellés. Ces réglementations exigent 
l'enregistrement, la soumission de rapports de contrôle détaillés des opérations, la conduite d’inspections et la 
certification des opérateurs. 
 
Figure 1. 
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Annexe D-2. Fabrication des aliments semi-humides pour animaux de compagnie 

Extrusion 

La fabrication des produits semi-humides extrudés est très similaire à celle des produits secs (figure 2). Les ingrédients 
secs arrivent dans le mélangeur et sont hydratés à l’eau et/ou à la vapeur. À mesure que la préparation s’écoule dans 
l’extrudeur, des prémélanges contenant des ingrédients d'origine animale finement broyés et des ingrédients liquides, y 
compris des acidifiants, des conservateurs et d'autres ingrédients qui fixent l'eau sont souvent introduits dans la matrice. 
La matrice est chauffée à la vapeur tandis que le mélange est automatiquement poussé vers l'avant, d’où la production à 
la fois d’énergie thermique et d’énergie mécanique. La matrice peut être maintenue en dessous de 100°C, ce qui donne 
lieu à un produit non expansé. L'expansion se produit à des températures supérieures à 100°C dans la matrice, à la sortie 
de l'extrudeur. Le produit qui sort de l'extrudeur contient environ 25 à 35% d'humidité. Ces produits sont plutôt soumis 
à une étape de refroidissement qu'à un séchage, ce qui permet de conserver une partie de l'humidité. Ils peuvent être 
enrobés comme les produits secs. 
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Fabrication des aliments semi-humides par cuisson lente 
La cuisson lente appliquée aux aliments semi-humides est similaire à celle utilisée pour les produits secs. Ainsi, dans 
l'une des méthodes possibles, les ingrédients d'origine animale sont cuits à une température de 100°C pendant environ 
40 minutes. La matrice est refroidie et partiellement séchée jusqu'à obtention d'un taux d'humidité spécifique. Des 
ingrédients supplémentaires tels que des humectants peuvent être ajoutés à la matrice afin d'obtenir des produits semi-
humides sûrs et stables dans lesquels l’activité de l’eau est conforme à la valeur recherchée. Ce procédé assure le 
traitement thermique nécessaire pour détruire les agents pathogènes. Le produit fini est alors conditionné dans 
l'emballage qui convient. 
Annexe D-3. Fabrication des aliments secs pour animaux de compagnie  
Il existe toute une série de méthodes disponibles pour fabriquer des aliments secs pour animaux de compagnie comme 
la granulation, l’extrusion (avec ou sans expansion), la cuisson au four et la cuisson lente. En général, ces opérations 
combinent une matrice complexe d'ingrédients pour obtenir une ration alimentaire complète et équilibrée. 
La granulation est une opération par laquelle les matières sont soumises à la chaleur sous forme de vapeur et à la 
pression au moment où elles sont poussées dans une filière. Cette méthode est utilisée pour produire des aliments pour 
animaux d’élevage et pour animaux de compagnie depuis les années 1930. Actuellement, elle est très souvent employée 
pour la production d’aliments pour animaux d'élevage plutôt que pour les aliments pour animaux de compagnie, bien 
qu’elle ne soit pas exclue dans cette dernière application. Il en résulte un produit dur, dense, cassant et sec. 
L'une des méthodes les plus largement utilisées pour fabriquer des aliments secs pour animaux de compagnie est 
l'extrusion-expansion. Il s'agit de la même technologie que celle utilisée pour cuire et préparer des céréales soufflées 
pour la consommation humaine, ou pour fabriquer des aliments expansés attractifs comme certains produits pour 
l’apéritif et le petit déjeuner. L’extrusion est un procédé hydro-thermique dans lequel on fait varier les paramètres 
critiques comme le temps de rétention, l’humidité, l’énergie thermique et l’énergie mécanique afin d’obtenir le produit 
désiré. L’extrusion peut être subdivisée en deux grands types, la cuisson-extrusion et l’extrusion-formage. La cuisson-
extrusion élève la température sous pression à un niveau qui produit des croquettes expansées dont la densité finale est 
inférieure à celle des matières premières initiales. Les croquettes extrudées (catégorie B) constituent la forme la plus 
courante d’aliments secs pour animaux de compagnie vendus dans le monde. Outre l’extrusion simple, les aliments pour 
animaux de compagnie et les friandises peuvent également être fabriqués par coextrusion. La coextrusion combine une 
ou plusieurs matrices en un produit fini. Il peut en résulter des différences de couleur, de texture ou de consistance. Le 
traitement thermique de la technique d'extrusion reste cependant au coeur de ces produits plus complexes. Les produits 
coextrudés peuvent être formés en petits morceaux ou en formes complexes comme du lard, des snacks à la viande 
séchée, des bâtonnets torsadés ou d’autres spécialités.  
L’extrusion-formage est utilisée pour produire d’autres aliments secs pour animaux de compagnie qui sont soumis à 
cuisson mais pas nécessairement expansés. Les aliments pour animaux de compagnie, y compris les snacks et les 
friandises, peuvent également être produits par moulage rotatif et moulage par injection. Ces produits peuvent être cuits 
avant, pendant ou après le formage. La maîtrise de l’activité microbienne conférée par les températures et les durées 
spécifiées lors du préconditionnement concerne également les produits formés. Des destructions thermiques 
équivalentes donnant lieu à des produits sûrs peuvent être obtenues en agissant sur les paramètres de temps et de 
température. 
Le traitement par extrusion implique l’hydratation des ingrédients secs puis leur exposition à la chaleur dans le fourreau 
de l’extrudeur et enfin l’application à la fois d’énergie thermique et d’énergie mécanique. Les aliments pour animaux de 
compagnie peuvent ou non être soumis à une pression. Les ingrédients sont cuits à coeur dans toutes les méthodes, ce 
qui constitue le traitement nécessaire à la destruction des agents pathogènes. Le résultat final est un produit nutritif et 
sûr. 
En fonction de la conception et des conditions de fonctionnement du matériel, le produit sera ou non expansé à la sortie 
de l’extrudeur (figure 3). Lors de l’écoulement des ingrédients dans le mélangeur (ou préconditionneur), on ajoute de 
l’eau (qui peut être chaude) pour faciliter la transformation des matières. Le mélange s’écoule ensuite dans l’extrudeur. 
D’autres substances sont parfois ajoutées dans l’extrudeur comme des graisses ou des prémélanges d’ingrédients 
d’origine animale pour former la matrice finale. Le fourreau de l’extrudeur est chauffé par une chemise de vapeur ; on 
peut ajouter de l’eau (qui peut être chaude). Après l’extrusion, le formage et le découpage, le produit est séché puis 
enrobé. Après l’enrobage, le produit est conditionné dans un emballage adapté, correctement étiqueté.   
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Figure 3 

 
 
 
Fabrication des aliments secs pour animaux de compagnie par cuisson lente 
 
Les ingrédients d’origine animale sont mélangés et pasteurisés. Ils sont alors combinés à d’autres substances afin de 
produire une ration alimentaire complète et équilibrée sur le plan nutritionnel. Ainsi, dans l'une des méthodes possibles, 
les ingrédients d'origine animale sont cuits à une température de 100°C pendant environ 40 minutes. Les combinaisons 
exactes de temps et de température varient en fonction des secrets de fabrication de chaque société. Ce procédé assure le 
traitement thermique nécessaire pour détruire les agents pathogènes. La forme voulue est alors conférée à la matrice et 
l'aliment passe à l'opération finale de séchage. Le produit fini est alors conditionné dans un emballage adapté. 
 
Annexe D-4. Le procédé d’extrusion 
 
La figure 4 illustre le diagramme d'un procédé d’extrusion. 
 
Toute une série d'ingrédients sont utilisés pour produire des croquettes extrudées, complètes et équilibrées sur le plan 
nutritionnel pour nourrir les chiens ou les chats. Ces ingrédients sont choisis en fonction de leurs propriétés 
nutritionnelles, texturales et gustatives. Les ingrédients secs sont généralement broyés en particules de petite taille, en 
veillant au maintien de l'homogénéité du mélange.   
 
Un système d'extrusion comporte une cuve/trémie d’alimentation pour les ingrédients secs, un préconditionneur, un 
cuiseur-extrudeur et enfin un dispositif à filière/couteau, comme le montre la figure 4. Chaque constituant est conçu 
pour remplir une fonction spécifique lors des opérations de cuisson et de mise en forme des aliments pour animaux de 
compagnie. Les conditions de fonctionnement sont influencées par les ingrédients et sont ajustées pour faire varier les 
caractéristiques du produit fini.  
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Figure 4 : système d’extrusion 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Préconditionnement : durée et température 

Le préconditionnement est la première opération dans laquelle les ingrédients secs sont soumis à la chaleur, 
généralement sous forme de vapeur et d'eau chaude. Cette étape est utilisée pour hydrater et commencer à chauffer les 
ingrédients afin que le prémélange qui en résulte puisse être introduit dans l'extrudeur. Bien que le préconditionnement 
fasse partie d'un processus continu pour chaque lot, la durée du passage dans le préconditionneur peut varier par 
exemple entre 120 et 180 secondes, avec des températures pouvant aller de 80 à 100°C. 

Cuisson-extrusion : temps, température et pression    

Une fois que le prémélange est sorti du préconditionneur, il pénètre dans le fourreau de l'extrudeur pour la cuisson-
extrusion. Lors de l'extrusion, le mélange préconditionné, à présent chaud et humide, est soumis à une succession de 
paramètres variables parmi lesquels il faut citer les profils d'humidité et de température ainsi que la configuration et la 
vitesse de l'extrudeur. À l'intérieur du fourreau de l'extrudeur se trouve la vis qui permet des configurations variées. La 
paroi intérieure du fourreau est configurée de manière à créer des petits canaux par lesquels le prémélange chaud est 
pressé, ce qui produit de fortes pressions conférant de l'énergie mécanique à la matrice. La configuration variable de la 
vis et de la paroi permet de modifier les paramètres de l'opération. 

Les variables critiques de l'opération de cuisson portent sur quatre points : l'énergie mécanique spécifique, l'énergie 
thermique spécifique, le temps de rétention et les taux d'humidité. L'augmentation de température dans le fourreau de 
l'extrudeur provient principalement de l'énergie mécanique dissipée par la vis en mouvement. L'injection directe de 
vapeur ou le recours à des sources d'énergie thermique externes peuvent y contribuer. Selon les paramètres de 
traitement sélectionnés et le taux d'humidité présent dans le mélange d'ingrédients, la cuisson-extrusion peut permettre 
d’atteindre par exemple une pression de 65 bars et une température de 160°C. Le traitement par extrusion se prête à de 
nombreuses combinaisons possibles d'humidité, de température, de temps et de pression (tableau 1).    
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Tableau 1 : Paramètres possibles de l’opération d’extrusion 

Procédé Humidité (%) Temps 
(secondes) 

Température (ºC) Pression (bars) 

Catégorie B 
Extrusion par voie 

sèche 

22-28 20-30 110-140 40-65 

Catégorie C 
Extrusion semi-

humide à vis unique 

18-35 25-35 80-140 15-40 

Catégorie C 
Extrusion semi-
humide à bi-vis 

18-45 25-35 60-160 15-40 

 

La plupart des fourreaux d’extrusion sont munis d’indicateurs de pression et de température intégrés à leur surface, au 
contact de la matrice, contrairement aux conteneurs hermétiquement scellés où un thermocouple peut traverser 
l’ensemble du système. Dans la mesure où la matrice passe par des canaux très étroits et traverse le passage restreint de 
la plaque-filière, il est impossible que des thermocouples « libres » restent en bon état dans le fourreau de l’extrudeur en 
situations non expérimentales.   

À l’extrémité de l’extrudeur est placée une plaque-filière pour former le produit ainsi qu’un dispositif de coupe pour le 
couper à la longueur et à la forme désirées. La quantité d’énergie, thermique et mécanique, conférée à la matrice 
détermine le degré d’expansion des croquettes. Certains extrudeurs sont également équipés de systèmes de pression 
complémentaires pour ajuster la pression juste avant la plaque-filière. 

Séchage postérieur à l’extrusion : durée et température 

Après l’extrusion, il faut éliminer la vapeur et l'eau injectées dans le produit. Une partie de l'humidité s'évapore ou est 
éliminée si le produit est expansé. Généralement, l'humidité post-extrusion des produits secs extrudés se situe entre 22 
et 28% et ce taux peut être réduit dans un séchoir jusqu'à un taux final de 8 à 10% avant le conditionnement et 
l'entreposage. Les produits extrudés semi-humides sont par contre refroidis pour maintenir un taux d'humidité de l'ordre 
de 25 à 30%. Des courbes de séchage sont utilisées pour mettre en relation le taux d'humidité et la température en 
fonction du temps. Le taux d'humidité, la taille, la forme et la densité du produit acheminé sont des facteurs 
déterminants de la vitesse de séchage. La température, le temps, l'épaisseur du lit et la vitesse de l'air sont contrôlés à 
l'intérieur du séchoir pour obtenir un séchage à la fois complet et uniforme. 

La figure 5 présente un exemple de courbe de séchage pour un produit sec extrudé pour alimentation animale, séché à 
120°C. Cette figure montre que le taux d'humidité varie plus rapidement lors de la première partie de l'opération de 
séchage, puis plus lentement à mesure que le séchage progresse. La température du produit est de l'ordre de 70°C à 
l'arrivée au séchoir, après la sortie de l'extrudeur, par suite du refroidissement évaporatif.  La température du produit 
diminue lors de la première phase du séchage jusqu'à un minimum d'environ 60°C. Après élimination de l'humidité de 
surface, la température du produit commence à augmenter. Ce phénomène s'explique par le fait que l'absorption de 
chaleur par le produit est plus rapide que l'évaporation de l'eau dont les mouvements sont restreints à l'intérieur du 
produit. Le taux d'humidité correspondant au point auquel la température commence à augmenter est appelé taux 
critique ; dans le cas présent, il est de l'ordre de 18%. La figure 5 montre un exemple de courbe de séchage 
correspondant à une matrice particulière. Dans cet exemple, le taux d'humidité cible final est de 10%, le temps de 
séchage requis est d'environ 17 minutes et la température finale se situe aux alentours de 90°C. 



1089 

Commission des normes sanitaires de l’OIE pour les animaux terrestres / septembre 2009 

Annexe XLIII (suite) 
Figure 5 :Courbe de séchage typique d'un produit sec extrudé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Enrobage postérieur à l’extrusion 

À la sortie du séchoir, les produits sont légèrement refroidis puis acheminés vers le système d'enrobage. Dans cette 
partie, on ajoute généralement au produit des graisses ou des huiles puis des agents appétents. Les graisses et les huiles 
peuvent être chauffées ou non. L'enrobage peut être appliqué sous forme liquide par une buse ou sous forme de poudre 
sèche par un dispositif prévu à cet effet. Les systèmes d'enrobage à poudre sèche sont très similaires à ceux utilisés pour 
ajouter des substances aromatiques sur les chips destinées à la consommation humaine. Le produit est soumis à une 
agitation afin que les agents appétents enrobent totalement les croquettes. L'enrobage contribue à éviter la pénétration 
d'oxygène dans les croquettes et réduit la dégradation oxydative. 
Annexe D-5. Fabrication des aliments cuits au four pour animaux de compagnie 
La cuisson au four est une pratique millénaire qui consiste à mélanger des substances et à les soumettre à la chaleur 
sèche sur des durées variables, en fonction de la forme, de la taille et de la consistance des ingrédients. Il s'agit de la 
plus vieille méthode de fabrication d'aliments pour animaux de compagnie, notamment de ceux qui contiennent des 
matières d'origine animale.  Les produits secs cuits au four pour animaux de compagnie sont formulés et traités 
pratiquement la même manière que les aliments cuits au four destinés à la consommation humaine. Ce n'est pas par 
hasard si les biscuits de la marque la plus connue pour chiens, à savoir Milk Bone®, étaient initialement fabriqués par la 
National Biscuit Company, devenue aujourd’hui Nabisco, le géant du secteur des cookies et des snacks. La cuisson au 
four cuit les ingrédients et réduit l'humidité, deux facteurs qui permettent d'obtenir un milieu défavorable à la croissance 
microbienne, réduisant ainsi les risques pour la santé. Les aliments pour animaux de compagnie cuits au four incluent 
des protéines d'origine animale, souvent des farines protéiques obtenues par équarrissage. De même que les crackers ou 
les biscuits destinés à la consommation humaine contiennent parfois des graisses, certains produits destinés aux 
animaux de compagnie contiennent du suif et d'autres huiles.  
Une fois que les ingrédients secs ont été mélangés et que les liquides ont été ajoutés, la pâte est mise en forme soit par 
une matrice de moulage soit par un extrudeur-formeur. Les morceaux obtenus sont alors transférés sur une bande 
transporteuse qui les achemine dans un four. Dans le four, le produit est cuit à coeur à une température donnée, pendant 
une durée précise qui dépend de l'épaisseur et de la forme des morceaux. Ce procédé assure le traitement thermique 
nécessaire pour détruire les agents pathogènes. L'humidité est également éliminée dans le four, ce qui donne un produit 
dont le taux est inférieur à 20%, dans lequel l’activité de l'eau est faible. Certains produits cuits au four reçoivent 
également un enrobage (acidifié ou non) ; ils sont ensuite acheminés vers un second four destiné à sécher l'enrobage. 
L'opération de séchage peut comporter un traitement thermique supplémentaire pour conférer au produit un goût de 
cuisson au four ou de produit toasté et pour en améliorer l’aspect.  
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Annexe D-6. Les enrobages 

Enrobages acidifiés 

Les substances de ce type comportent des ingrédients d'origine animale qui sont hydrolysés par des enzymes ou des 
acides ajoutés ; elles peuvent être utilisées sous forme sèche ou liquide. Ces ingrédients sont connus sous le nom 
d'agents appétents, d'enrobages ou d’abats aromatisants. Les systèmes de traitement enzymatique utilisés par les 
fabricants d’aliments pour animaux de compagnie sont par nature protégés par brevet et suivent fréquemment des 
principes identiques à ceux employés par l'industrie alimentaire pour les préparations aromatisantes. Dans les aliments 
pour animaux de compagnie, ces systèmes font appel à des organes comme le foie de différentes espèces animales, 
soumis à une hydrolyse à faible pH et à un traitement complémentaire pour obtenir le système d'aromatisation désiré 
dans l'enrobage. Afin d’améliorer les qualités gustatives des aliments, des enrobages peuvent être appliqués aux 
produits des catégories B et C. Ces enrobages sont appliqués soit avant, soit après l'opération de séchage.  

Les procédés enzymatiques impliquent généralement un certain traitement thermique pour faciliter les processus 
chimiques/enzymatiques. En vertu du nouveau règlement européen 399/2008, modifiant le chapitre II de l’annexe VIII 
du règlement 1774/2002 (« Aliments pour animaux familiers et articles à mastiquer »), les abats aromatisants sont 
exemptés de la température obligatoire de 90°C imposée sur les sous-produits animaux utilisés pour la fabrication des 
aliments pour animaux de compagnie. Ces enrobages sont acidifiés dans une fourchette de pH allant de 2,0 à 4,0 selon 
l'utilisation prévue du produit fini. L’acidification contribue également à la stabilité microbienne du produit d'enrobage. 

Enrobages non acidifiés 

Les substances de ce type comportent des ingrédients d'origine animale qui peuvent être appliqués à la surface des 
produits des catégories B et C. Les enrobages non acidifiés peuvent être appliqués sous forme sèche ou liquide afin 
d’améliorer les qualités gustatives des aliments. Comme pour les enrobages acidifiés, la production de ces ingrédients 
est souvent protégée par brevet. Les principaux enrobages non acidifiés d'origine animale sont les graisses obtenues par 
équarrissage comme le suif ou la graisse de volailles. Les autres types d'enrobages humides sont produits à partir de lait, 
de fromage et d’œufs et sont aussi largement utilisés dans le monde. 
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ANNEXE E - COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS : Code d'usages international recommandé en 
matière d'hygiène pour les conserves non acidifiées ou acidifiées, de produits alimentaires naturellement peu 

acides, 1993 
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Annexe XLIV 

PROGRAMME DES TRAVAUX FUTURS 
DE LA COMMISSION SANITAIRE DE L’OIE POUR LES ANIMAUX TERRESTRES 

Thème 
Action Moyens Etat d’avancement (Septembre 2009) 

1. Restructuration du Code terrestre 
2. Harmonisation des Codes terrestre et aquatique 

1. Travaux d’harmonisation des deux Codes 
menés conjointement avec la CAA 

2. Réorganisation des annexes relatives à la 
semence et aux embryons 

 
3. Chapitres et références aux maladies 

délistées 

CCT, SCI et experts de l’IETS 1. En cours 
 
2. Soumission d’une version actualisée des 

chapitres relatifs à la semence et aux embryons 
pour commentaires 

3. Soumission d’une proposition de suppression 
pour commentaires 

Analyse de risque à l’importation 
Révision du manuel  CCT et groupe ad hoc En cours 

Fièvre charbonneuse 
Mise au point d’un chapitre sur l’inactivation de 
Bacillus anthracis 

CCT, SST et un expert Soumission d’une version actualisée pour 
commentaires 

Tremblante 
Mise à jour du chapitre CCT et SST Soumission d’une version actualisée du chapitre 

pour commentaires 
Evaluation des Services vétérinaires et de l’Outil PVS de l’OIE 

1. Réexamen de l’Outil PVS en cours 
 
2. Examen du rôle des services sanitaires 

chargés des animaux aquatiques 
3. Inclusion du volet sur la législation 

vétérinaire 

1. Groupe ad hoc 
 
2. Groupe ad hoc et SCI 
 
3. CCT et SCT  

1. Feedback session et Groupe ad hoc en 
décembre 

2. En cours 
 
3. Soumission d’une version actualisée du chapitre 

pour commentaires 
Articles dédiés à la surveillance de l’influenza aviaire, de la maladie de Newcastle et de la peste porcine classique 

Travaux d’harmonisation SCAD Début des travaux 
Maladies des équidés 

Procédure de reconnaissance officielle SCAD Dans l’attente d’une décision de la SCAD et du 
Conseil 

Introduction aux chapitres sur l’antibiorésistance 
Mise au point d’un chapitre  CCT, CNB et un expert Soumission d’un projet de nouveau texte pour 

commentaires 
Autres textes du Code terrestre nécessitant une révision 

Mise à jour du chapitre sur la brucellose SCAD et Groupe de travail sur la 
sécurité sanitaire des aliments d’origine 
animale en phase de production 

Convocation, en novembre 2009, d’un groupe ad 
hoc qui travaillera sous les auspices de la SCAD 

Mise à jour du chapitre sur la rage SCAD Convocation, en janvier 2010, d’un groupe ad hoc 
qui travaillera sous les auspices de la SCAD 

Mise à jour des chapitres sur les maladies des 
abeilles 

SCAD Convocation, en janvier 2010, d’un groupe ad hoc 
qui travaillera sous les auspices de la SCAD et CBN 

Mise au point du chapitre sur la peste des petits 
ruminants 

SCAD Convocation, en janvier 2010, d’un groupe ad hoc 
qui travaillera sous les auspices de la SCAD et CBN 

Mise au point du chapitre sur la maladie de 
Newcastle (articles sur l’inactivation de l’agent 
de la maladie) 

CCT et SCAD Soumission d’un tableau pour commentaires 

Mise à jour du chapitre sur la maladie 
vésiculeuse du porc 

SCAD et SCI Révision du projet de chapitre par la CCT en 
février 2010 

Mise à jour du chapitre sur la peste porcine 
africaine (articles dédiés à l’inactivation du virus 
qui en est responsable et à la surveillance) 

SCAD  

Devenir du chapitre sur la paratuberculose CNB (partie dédiée aux épreuves de 
diagnostic) et SST 

Aucun travail ne sera initié tant que la question liée 
aux épreuves de diagnostic n’aura pas été résolue. 

CCT = Commission du Code terrestre, SCAD = Commission scientifique pour les maladies animales, CNB = Commission des normes biologiques, SCT = 
Service scientifique et technique, SCI = Service du commerce international 
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Sécurité sanitaire des aliments d’origine animale pendant la phase de production 
Salmonellose 
1 Consolidation du chapitre sur la lutte contre 

les salmonelles 
2 Mise au point du chapitre sur les procédures 

de sécurité biologique 

Groupe de travail et groupe ad hoc Soumission d’une version actualisée du projet de 
chapitre pour commentaires 

Document de discussion sur les priorités en 
matière de fixation de norms 

Groupe de travail et CCT Discussion en novembre 

Cysticercose Groupe de travail  En cours 
Campylobactériose Groupe de travail  En cours 
Mise au point d’un projet de chapitre sur 
l’alimentation animale 

Groupe d’experts Soumission d’une version actualisée du projet de 
chapitre pour commentaires 

Bien-être animal 
Nouveaux textes : 
1. Populations canines 
 
2. Animaux de laboratoire 
3. Systèmes de production animale 

Groupe de travail permanent et groupes 
ad hoc et supervision de la CCT  

 
1. Soumission d’une version actualisée du projet 

de chapitre pour commentaires 
2. En cours 
3. En cours  

Mécanismes de soutien de substitution interne à l’OIE par le biais d’orientations  
Mise au point de mécanismes de soutien de 
substitution interne à l’OIE par le biais 
d’orientations sur la gestion de certaines 
questions liées à la santé des animaux et à leur 
bien-être en marge des recommandations du 
Code qui seront offerts aux Pays Membres 

CCT, Groupe de travail permanent sur 
le bien-être animal, Groupe de travail 
sur la sécurité sanitaire des aliments 
d’origine animale pendant la phase de 
production et SCI 

En cours 

Mesures sanitaires conçues d’après la nature des marchandises commercialisées 
1. Examen des preuves scientifiques attestant 

l’innocuité de la viande de bœuf (désossée, à 
maturité et soumise à des contrôles de pH) 
lorsqu’elle ait l’objet d’échanges 
commerciaux sans distinction de statut (pays 
ou zone d’exportation)  

3. Projet OIE/DEFRA 

CCT, SCAD, groupes ad hoc, SCT et 
SST 

1. Discussion sur les points liés à des maladies 
spécifiques en cours 

2. Examen par un groupe ad hoc en octobre 2009 

Rôle de réservoir de maladies joué par la faune sauvage 
Surveillance sanitaire de la faune sauvage CCT, Groupe de travail sur la faune 

sauvage et SCAD 
En cours 

Compartimentation 
Fièvre aphteuse CCT Soumission d’une version actualisée du chapitre 

pour commentaires 
Maladie d’Aujeszky  CCT En cours 

Communication 
Mise au point d’un nouveau chapitre CCT et groupe ad hoc En cours 

CCT = Commission du Code terrestre, SCAD = Commission scientifique pour les maladies animales, CNB = Commission des normes biologiques, SCT = 
Service scientifique et technique, SCI = Service du commerce international 





 

© Organisat ion  mondia le  de  la  santé  animale  (OIE) ,  2009  
Le  présent  document  a  é té  préparé  par  des  spéc ia l i s tes  réunis  par  l ’Organisat ion  mondia le  de  la  santé  
animale  (OIE) .  En attendant  son adopt ion par  le  Comité  internat ional  de  l ’OIE,  les  po ints  de  vue  qui  y  
sont  expr imés  t raduisent  exc lus ivement  l ’ op in ion  de  ces  spéc ia l i s tes .  
Toutes  l es  publ i cat ions  de  l ’OIE sont  protégées  par  la  lég is lat ion  internat ionale  sur  les  dro i ts  
d ’auteur .  Des  extrai ts  peuvent  ê tre  cop iés ,  reprodui ts ,  t raduits ,  adaptés  ou  publ iés  dans  des  revues ,  
documents ,  ouvrages ,  supports  é lec troniques  ou tout  autre  média  dest iné  au  publ ic ,  dans  un but  
in formati f ,  éducat i f  ou  commerc ia l ,  sous  réserve  de  l ’autor isat ion  écr i te  préa lab le  de  l ’OIE.  
Les  dés ignat ions  et  dénominat ions  employées  a ins i  que  le  contenu de  cet te  publ i cat ion  n ’ impl iquent  
pas  l ’ express ion  d ’une  op in ion  quel le  qu ’e l l e  so i t  de  la  part  de  l ’OIE concernant  le  s tatut  l égal  d ’un  
pays ,  d ’un  terr i to i re ,  d ’une  v i l l e  ou d ’une  rég ion ,  concernant  leurs  autor i tés  ou  portant  sur  la  
dé l imitat ion de  f ront ières .  
Les  po ints  de  vue  exprimés  dans  les  art i c les  s ignés  re lèvent  de  la  seule  responsab i l i té  de  leurs  
auteurs .  La ment ion  de  soc ié tés  commerc ia les  ou de  produi ts  fabr iqués ,  brevetés  ou non ,  n ’ impl ique  
pas  que  ces  soc iétés  ou  produi ts  so ient  approuvés  ou  recommandés  par  l ’OIE de  pré férence  à  d ’autres ,  
de  nature  s imi la i re  e t  non  ment ionnés .  

 
 

 

 

0 5 10 15 20 25 30 0 5 10 15 20 25 30 Drying Time 
(Minutes) Product Moisture 
(%wb) 0 20 40 60 80 100 120 Product 
Temperature (°C) 
Product Temperature Product Moisture 


